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LES LOIS SUR LA PROSTITUTION DANS CERTAINS PAYS 
 
 
INTRODUCTION 
 

Depuis une vingtaine d’années, les gouvernements de divers pays occidentaux ont 
considérablement modifié leur façon d’aborder la prostitution et le racolage.  Plusieurs ont tenté 
de régler le problème en adoptant de nouvelles lois.  Toutefois, il n’y a guère de consensus sur la 
réponse législative qu’il faudrait donner à cette situation, et, dans divers pays, les tentatives pour 
adopter de nouvelles lois (qu’il s’agisse d’adopter ou d’abroger des lois pénales) ont suscité de 
farouches controverses. 

En juin 2003, par exemple, le Parlement de la Nouvelle-Zélande a abrogé une 
série de lois centenaires interdisant le racolage, l’exploitation de bordels et la possibilité de vivre 
des produits de la prostitution.  Le projet de loi d’initiative parlementaire a été adopté par une 
majorité d’une seule voix (60 contre 59), avec une abstention(1).  Par contre, la France, qui 
octroyait des permis aux bordels aux XIXe et XXe siècles, vient d’amorcer une tendance à la 
criminalisation de certains aspects de la prostitution(2). 

Au Canada, on discute depuis longtemps du rôle du Code criminel dans le 
contrôle ou la réglementation de la prostitution.  Les divergences d’opinion à l’égard de la 
prostitution et du racolage sont peut-être le plus évidentes dans le grand nombre de comités 
spéciaux d’examen qui ont été créés et de lois qui ont été adoptées par les divers ordres de 
gouvernement au cours des deux dernières décennies(3). 

Il ne semble guère y avoir d’orientation commune dans les lois adoptées par les 
divers pays que nous analysons ici, du moins en apparence, mais leurs gouvernements se 
débattent tout de même généralement avec des problèmes semblables et ils cherchent à équilibrer 
deux séries de responsabilités souvent incompatibles.  En effet, d’une part, ils essaient de 

                                                 
(1) « NZ Votes to Legalise Prostitution », British Broadcasting Corporation, 25 juin 2003 

(http://www.bbc.co.uk). 

(2) SOS Femmes, « Prostitution – Le cadre juridique en France » 
(http://www.sosfemmes.com/sexwork/sexwork_droit.htm). 

(3) James R. Robertson, La prostitution, Bulletin d’actualité 82-2F, Ottawa, Direction de la recherche 
parlementaire, Bibliothèque du Parlement, 19 septembre 2003. 

http://www.bbc.co.uk/
http://www.sosfemmes.com/sexwork/sexwork_droit.htm
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prévenir l’exploitation des personnes prostituées* par les proxénètes et les clients et, de l’autre, 
ils s’efforcent d’éliminer la criminalité croissante (p. ex. consommation de drogues illégales) et 
les « nuisances » (bruit, circulation, etc.) que la prostitution entraîne dans les quartiers où elle se 
déploie(4).  Les questions qui suivent sont à la source d’une diversité de rapports 
gouvernementaux, d’analyses critiques et de textes législatifs : 
 
   La protection des personnes prostituées 
 
• Comment protéger les personnes prostituées contre la violence et l’exploitation?  Comment 

ces personnes pourraient-elles entrer plus facilement en contact avec les autorités lorsqu’elles 
ont besoin d’aide? 

• Comment réduire l’incidence du crime organisé dans le monde de la prostitution?  Peut-on 
contrôler le proxénétisme? 

• Comment protéger les personnes prostituées et leurs clients contre les risques pour la santé 
associés à ce commerce? 

• Comment améliorer les conditions de travail des personnes prostituées? 

• Comment prévenir le trafic et l’exploitation des jeunes? 

• Comment aider les personnes prostituées à quitter cette pratique lorsqu’elles le désirent? 
 

   La protection de la collectivité 
 
• Comment réduire les « nuisances » associées à la prostitution? 

• Le système de justice pénale devrait-il viser certains secteurs de la prostitution? 

• Comment pourrait-on prévenir la criminalité généralement associée à la prostitution (p. ex. le 
trafic de drogue)? 

 

Nous verrons ici comment un certain nombre de pays occidentaux envisagent la 

prostitution sur le plan législatif.  Nous nous pencherons plus particulièrement sur les lois et les 

règlements que ces pays ont adoptés et nous nous interrogerons sur la mesure dans laquelle ces 

textes législatifs ont produit les effets escomptés. 

                                                 
*  La version française du présent document utilise le terme « personne prostituée » – plutôt que 

« prostituée » – « pour définir indifféremment les femmes ou les hommes en situation de prostitution » 
(http://www.social.gouv.fr/femmes/gd_doss/prostitution/3prostitution3.htm), sauf lorsque le contexte 
indique clairement que l’on parle soit d’hommes ou de femmes qui se livrent à la prostitution.  

(4) Sylvia Davis et Martha Shaffer, « Prostitution in Canada:  The Invisible Menace or the Menace of 
Invisibility? », Vancouver, Sex Workers Alliance of Vancouver, 1994 
(www.walnet.org/csis/papers/sdavis.html). 

http://www.social.gouv.fr/femmes/gd_doss/prostitution/3prostitution3.htm
http://www.aidslaw.ca/Maincontent/issues/infosheets/other/factpros-e/www.walnet.org/csis/papers/redefining.html
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APERÇU DES APPROCHES LÉGISLATIVES(5)

 
Chacun des pays et États que nous analyserons ici a adopté, sous une forme ou 

une autre, l’une des approches suivantes en matière de prostitution : 

 
Le prohibitionnisme vise à éliminer la prostitution en criminalisant tous les aspects de ce type 
de commerce.  Selon ce point de vue, la prostitution porte atteinte à la dignité humaine.  Le droit 
pénal et l’exécution efficace de la loi sont considérés comme des instruments indispensables 
pour réduire le nombre de personnes s’adonnant à la prostitution. 
 
La décriminalisation suppose l’abrogation des lois pénales relatives à la prostitution.  Au 
Canada, la décriminalisation passerait par l’abrogation de toutes les lois pénales relatives à la 
prostitution, dont celles qui portent sur les communications pour la prostitution, sur l’exploitation 
d’une maison de prostitution ou d’un bordel et sur la subsistance tirée des produits de la 
prostitution. 
 
La légalisation désigne la réglementation de la prostitution par l’intermédiaire du droit pénal ou 
d’un autre type de législation.  Dans cette perspective, la prostitution est une profession licite, 
mais elle est contrôlée par un ensemble de règles déterminant qui peut travailler et à quelles 
conditions.  Généralement, les gouvernements qui ont adopté ce genre d’approche réglementent 
ce commerce au moyen de permis de travail, de licences ou de zones de tolérance. 
 
L’abolitionnisme est souvent considéré comme le compromis entre le prohibitionnisme et la 
légalisation.  Les tenants de cette approche estiment que, même si des prostituées décident elles-
mêmes de faire ce genre de commerce, cela reste une activité immorale.  Ils pensent que les 
gouvernements doivent prendre des mesures pour permettre à la prostitution d’exister, mais 
seulement dans la mesure où elle ne menace pas la sécurité et l’ordre publics.  En général, les 
abolitionnistes sont partisans de la pénalisation du racolage. 
 
Le néoabolitionnisme revient à considérer que la prostitution viole les droits de la personne.  
Les tenants de cette approche estiment que personne ne choisit de se prostituer et que la 
prostitution, sous toutes ses formes, consiste à vendre et à consommer des corps humains.  Les 
néoabolitionnistes sont en faveur de la pénalisation des prostituées elles-mêmes, mais ils 
souhaitent que les gouvernements pénalisent également les fournisseurs et les clients. 
 

L’AUSTRALIE 

 
En Australie, la responsabilité des lois pénales incombe aux États.  Ceux-ci 

peuvent adopter diverses approches de la gestion et de la réglementation de la prostitution, 

 
(5) Ginette Plamondon, La prostitution : profession ou exploitation?  Une réflexion à poursuivre, Québec, 

Conseil du statut de la femme, 2002, p. 9. 
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comme on peut le constater dans le Territoire de la capitale de l’Australie et dans l’État de 

Victoria. 

 

   A. Le Territoire de la capitale de l’Australie  
 (décriminalisation et contrôles) 
 

En 1992, le Territoire de la capitale de l’Australie (TCA) adoptait la Prostitution 
Act (loi sur la prostitution), qui visait à limiter les pires effets de la prostitution(6).  La 
Prostitution Act décriminalise la prostitution dans les espaces privés, mais elle institue une série 
de règlements destinés à protéger les personnes prostituées et la population en général.  Son 
préambule énonce un certain nombre d’objectifs fondamentaux : 

 
a) protéger la santé publique; 

b) protéger la santé et la sécurité des personnes prostituées; 

c) limiter l’exploitation de bordels à certains endroits précis; 

d) éliminer la prostitution et l’exploitation des enfants. 
 

Selon Barbara Sullivan, l’une des plus grandes spécialistes de la prostitution en Australie, le 

TCA a connu un succès certain dans la réalisation de ces objectifs(7). 

Contrairement à la plupart des autres États (p. ex. celui de Victoria), le TCA 

n’octroie pas de permis aux personnes prostituées, aux bordels ou aux agences d’escorte.  Par 

contre, il exige que les personnes prostituées s’inscrivent au Registre des bordels et des agences 

d’escorte.  L’inscription n’est pas difficile, et la procédure n’est pas longue.  Chaque année, les 

personnes qui souhaitent s’inscrire ou inscrire leur agence doivent fournir les coordonnées d’une 

personne-ressource et verser un droit minime.  Selon le gouvernement du TCA, l’inscription est 

préférable à l’octroi de permis en raison de sa facilité et de son efficacité(8). 

Le système d’inscription semble donner lieu aux résultats escomptés à tous les 

égards.  Le TCA (comme beaucoup d’autres États australiens) continue d’interdire le racolage, 

mais il y en a, en réalité, très peu.  Comme le fait remarquer Sullivan, c’est probablement parce 

 
(6) Prostitution Act, Territoire de la capitale de l’Australie, Australie, 1992 (dernières modifications 

adoptées le 15 août 2003) (http://www.legislation.act.gov.au/a/1992-64/current/pdf/1992-64.pdf). 

(7) Barbara Sullivan, The Politics of Sex:  Prostitution and Pornography in Australia since 1945, 
Cambridge (R.-U.), Cambridge University Press, 1997, p. 207. 

(8) Ibid., p. 206. 

http://www.legislation.act.gov.au/a/1992-64/current/pdf/1992-64.pdf
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qu’il existe d’autres possibilités d’emploi facilement accessibles dans le commerce du sexe.  Par 

ailleurs, en raison de la relative simplicité de l’inscription au registre, il semble exister très peu 

de bordels et agences d’escorte illégaux(9). 

Jusqu’en 2002, le registraire des bordels et des agences d’escorte n’avait pas le 

pouvoir de refuser une inscription aux propriétaires éventuels d’établissements de ce genre.  Les 

critiques ont reproché au TCA de permettre à des « indésirables », notamment à des criminels, de 

s’introduire dans le secteur de la prostitution(10).  Le gouvernement a donc adopté une 

modification à la Prostitution Act en 2002, pour exiger que les employeurs et les exploitants se 

prêtent à une vérification des antécédents criminels.  À l’heure actuelle, toute personne qui a été 

condamnée pour une « infraction entraînant déchéance » n’a pas le droit de posséder ou 

d’exploiter un bordel ou une agence d’escorte.  Les « infractions entraînant déchéance » 

énumérées dans les annexes de la Prostitution Act sont entre autres : l’agression, le meurtre, 

l’agression sexuelle, et la pornographie infantile et l’exploitation des enfants(11). 

La Prostitution Act a également pour objectif fondamental de protéger la santé des 

personnes prostituées et de la population en général.  La Loi comporte plusieurs dispositions 

destinées à enrayer la transmission du virus VIH et du sida ainsi que d’autres maladies 

transmises sexuellement (MTS).  Les personnes prostituées employées dans des bordels et des 

agences d’escorte sont tenues de passer des tests de dépistage des MTS.  Celles qui sont infectées 

n’ont pas le droit d’offrir de services sexuels, et les propriétaires et exploitants de bordels et 

d’agences d’escorte ne doivent pas permettre à une personne de travailler si elle est infectée. 

Certains critiques ont dénoncé le dépistage médical obligatoire, mais beaucoup de 

gens ont applaudi à l’effort du gouvernement pour rendre toutes les parties responsables de la 

prévention de la transmission des MTS(12).  Au lieu de viser uniquement les personnes 

prostituées, la Prostitution Act interdit à toute personne qui sait être infectée par une MTS de 

fournir ou de recevoir des services sexuels commerciaux.  Par conséquent, on estime que les 

 
(9) Barbara Sullivan, « Prostitution Law Reform in Australia.  A Preliminary Evaluation », Social 

Alternatives, vol. 18, no 3, 1999. 

(10) Kelly-Anne Collins, The Prostitution Bill 1999, note de recherche no 6/99, Australie, bibliothèque du 
Parlement du Queensland, section des publications et des sources de recherche, décembre 1999, p. 3. 

(11) Ministre principal, Territoire de la capitale de l’Australie, Sexual Servitude Outlawed in the ACT, 
communiqué, Canberra (Australie), 15 avril 2003. 

(12) Jackie West, « Prostitution:  Collectives and the Politics of Regulation », Gender, Work and 
Organization, vol. 7, no 2, 2000. 
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personnes prostituées sont mieux placées pour résister aux pressions de leurs clients (ou de leurs 

employeurs) mal disposés à l’égard de l’emploi du condom(13). 

Le Occupational Health and Safety Code for the Sex Industry (code de santé et de 

sécurité professionnelles pour le commerce du sexe) a été adopté en 1999 pour protéger encore 

davantage les personnes prostituées et leurs clients(14).  Les employeurs et les exploitants de 

bordels et d’agences d’escorte sont tenus de fournir des locaux conformes aux normes de santé et 

de sécurité.  Ces normes, qui ont été élaborées par un collectif de personnes prostituées, de 

policiers et de fonctionnaires de la santé, comportent un règlement sur la propreté et la sécurité et 

prévoient l’achat et l’élimination de matériel de protection personnel (condoms et autres produits 

prophylactiques).  Il reste à savoir, par contre, si tous les membres du secteur de la prostitution 

connaissent leurs droits et leurs responsabilités.  Un organisme du nom de Workers in Sex 

Employment (WISE) a invité le gouvernement à « jouer un rôle [plus] proactif dans la 

sensibilisation des propriétaires des bordels et des travailleurs du sexe »(15). 

Sullivan estime que, en somme, le système du TCA comporte quelques avantages 

manifestes.  Il semble y avoir fort peu de bordels illégaux et fort peu de racolage.  Les bordels 

sont généralement confinés aux zones industrielles, en raison des règlements de zonage du TCA.  

Par ailleurs, les groupes de défense des personnes prostituées sont satisfaits de l’importance 

accordée par le TCA à la santé et à la sécurité professionnelles.  Un collectif de parties 

intéressées du secteur de la prostitution continue de se concerter avec le gouvernement sur les 

enjeux courants(16). 

Pour évaluer la méthode adoptée par le TCA, il est important de rappeler l’histoire 

du Territoire à cet égard.  Même avant 1992, la politique du TCA était axée sur la tolérance et le 

contrôle.  Les personnes prostituées et les autres membres du secteur n’étaient pas poursuivis à 

moins qu’une plainte ait été déposée.  Par ailleurs, les personnes prostituées entretenaient déjà 

des relations assez cordiales avec la police et d’autres membres de la collectivité.  Voici ce qu’en 

dit Sullivan : 

 
(13) Sullivan (1997), p. 206 et 207. 

(14) ACT Sex Industry Code of Practice, Territoire de la capitale de l’Australie, 1999  
(http://www.workcover.act.gov.au/pdfs/code_of_practice_sex_industry.pdf). 

(15) Sera Pinwill, « Occupational Health and Safety in the Australian Sex Industry:  The ACT Experience », 
Social Alternatives, vol. 18, no 3, 1999 [traduction]. 

(16) Sullivan (1999). 

http://www.workcover.act.gov.au/pdfs/code_of_practice_sex_industry.pdf
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Les bonnes relations qu’entretiennent le secteur, le gouvernement et la 
population […] sont probablement uniques en leur genre en Australie.  
Ce n’est qu’à Canberra que les bordels organisent des journées 
« portes ouvertes » (avec barbecue) fort achalandées et sont les hôtes 
de salons des arts contemporains […](17)

 

Il est donc probable que ces antécédents ont facilité l’adoption de solutions qui auraient 

provoqué beaucoup plus de controverse dans d’autres régions de l’Australie, par exemple dans 

l’État de Victoria. 

 
   B.  L’État de Victoria (légalisation) 
 

Certaines formes de prostitution sont autorisées dans l’État de Victoria depuis 

l’adoption, en 1986, de la Prostitution Regulation Act (loi réglementant la prostitution), mais le 

commerce du sexe est actuellement réglementé par une loi plus récente, la Prostitution Control 

Act (loi sur le contrôle de la prostitution), entrée en vigueur en 1995(18).  Un débat se poursuit 

cependant actuellement au sujet de la nature de l’approche adoptée par l’État.  Certains 

commentateurs considèrent la Prostitution Control Act comme une forme de « décriminalisation 

avec contrôles »(19), tandis que d’autres estiment qu’elle est plutôt assimilable à une mesure de 

légalisation(20).  Quoi qu’il en soit, il est clair que le gouvernement de l’État de Victoria cherche 

à contrôler le commerce du sexe au moyen d’une loi. 

Le gouvernement énonce un certain nombre d’objectifs dans l’introduction de la 

Prostitution Control Act (1994) : 
 
a) prévenir l’exploitation sexuelle des enfants et limiter leurs contacts avec le commerce du 

sexe; 

b) protéger les collectivités contre les aspects négatifs associés à la prostitution; 

c) réduire la présence de criminels dans l’exploitation du commerce du sexe; 

d) protéger la santé et garantir la sécurité des personnes prostituées tout en protégeant la santé 
de leurs clients. 

 

 
(17) Sullivan (1997), p. 207 et 208 [traduction]. 

(18) Prostitution Control Act, Victoria (Australie), 1994 (dernières modifications apportées le  
20 septembre 2001) (http://www.austlii.edu.au/au/legis/vic/consol_act/pca1994295/index.html#p3). 

(19) Sullivan (1997), p. 186 [traduction]. 

(20) Mary Lucille Sullivan et Sheila Jeffreys, « Legalization:  The Australian Experience », Violence Against 
Women, vol. 8, no 8, 2002. 



L I B R A R Y  O F  P A R L I A M E N T  

B I B L I O T H È Q U E  D U  P A R L E M E N T  
 
 

 
 

 

8

                                                

Contrairement à ce qui s’est passé dans le TCA, des questions ont été soulevées de tous côtés sur 

l’efficacité de la Prostitution Control Act pour ce qui est d’obtenir les résultats escomptés.  Les 

critiques ont remis en cause la capacité de la Loi à garantir de bonnes conditions de travail aux 
personnes prostituées et à obtenir la fermeture des bordels et agences d’escorte illégaux(21). 

Dans l’État de Victoria, les personnes prostituées et les commerces doivent 

obtenir un permis.  La procédure d’obtention du permis est beaucoup plus complexe que 

l’inscription exigée dans le TCA.  La Business Licensing Authority (administration des permis 
d’exploitation) exige que les propriétaires éventuels se prêtent à un contrôle de police et à une 

évaluation financière.  Les candidats doivent également faire la preuve qu’ils sont aptes à gérer le 

nouveau bordel ou la nouvelle agence d’escorte.  Enfin, et plus généralement, la Prostitution 
Control Act dispose que les candidats (et leurs associés) doivent être des gens « de bonne 

réputation sur les plans de la personnalité, de l’honnêteté et de l’intégrité ».  Ces exigences visent 

en partie à empêcher le crime organisé d’infiltrer ce secteur.  Le gouvernement espère également 
que l’attribution de permis empêchera les intéressés de passer outre à la réglementation énoncée 

dans la Prostitution Control Act et dans le code de santé et de sécurité professionnelles de 

l’État(22).  Les exploitants uniques et les bordels à deux personnes sont « exemptés » et n’ont 
donc pas besoin d’obtenir de permis. 

Certains critiques estiment que le système d’attribution de permis de l’État de 

Victoria décourage les personnes prostituées de créer leur propre petit bordel.  La rigueur des 
exigences est un facteur de dissuasion.  Les coûts fort élevés d’exploitation d’un bordel ou d’une 

agence d’escorte légaux en sont un autre(23).  Selon la Business Licensing Authority, les frais 

de permis annuel d’un bordel de plus de deux personnes commencent à 400 $A (environ 
378 $CAN).  Les fournisseurs de services de prostitution doivent par ailleurs débourser 167 $A 

(157 $CAN) pour chaque pièce supplémentaire(24).  Tous les propriétaires de bordel doivent 

 
(21) Sullivan (1997), p. 213.  Voir aussi Sullivan et Jeffreys (2002), p. 1142. 

(22) Health (Infectious Diseases) Regulations, Victoria (Australie), 2001 
(http://www.dms.dpc.vic.gov.au/12d/H/STAT00907/0_1.html). 

(23) Rappelons que des critiques analogues ont été adressées à des municipalités canadiennes qui avaient 
adopté une réglementation du secteur des escortes.  Voir Jacqueline Lewis et Eleanor Maticka-Tyndale, 
« Licensing Sex Work:  Public Policy and Women’s Lives », Analyse de politiques, vol. 26,  
no 4, 2000, p. 441. 

(24) Business Licensing Authority, Prostitution Service Provider’s Licence Application, Victoria 
(Australie), 2003 
(http://www.bla.vic.gov.au/bla/blaforms.nsf/ac3260eab9065902ca25680a0016ae5a/b2b4d5bcc04b06a3c
a256a9900286341/$FILE/bla_prost_applic.pdf). 

http://www.dms.dpc.vic.gov.au/12d/H/STAT00907/0_1.html
http://www.bla.vic.gov.au/bla/blaforms.nsf/ac3260eab9065902ca25680a0016ae5a/b2b4d5bcc04b06a3ca256a9900286341/$FILE/bla_prost_applic.pdf
http://www.bla.vic.gov.au/bla/blaforms.nsf/ac3260eab9065902ca25680a0016ae5a/b2b4d5bcc04b06a3ca256a9900286341/$FILE/bla_prost_applic.pdf
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respecter certaines règles de propreté et d’hygiène, conformément au Health (Infectious 

Diseases) Regulations (règlement sur la santé – maladies infectieuses). 

Un autre facteur important décourage les prostituées de créer leur propre 
entreprise : l’exigence, pour tous les bordels et agences d’escorte (petits ou grands), d’obtenir un 

permis de planification du conseil municipal local.  Les conseils municipaux n’ont pas le droit de 

refuser un permis pour des raisons d’ordre moral, mais ils doivent suivre la stricte réglementation 

du zonage énoncée dans la Prostitution Control Act.  Les établissements de prostitution n’ont pas 
le droit de s’installer dans un quartier résidentiel et doivent être situés à plus de 200 mètres de 

tout établissement scolaire ou hospitalier ou de tout lieu de culte.  Les personnes prostituées qui 

vivent dans des quartiers résidentiels n’ont donc pas le droit de créer un bordel ou une agence 
d’escorte chez elles.  Par ailleurs, les strictes limites associées aux permis de planification ont 

tendance à faciliter la création des grands bordels au détriment des petits.  Voici ce qu’en dit 

Marcia Neave : 

 
La forme que prend le commerce du sexe est influencée par 
l’hésitation des conseils municipaux à donner l’impression qu’ils 
ferment les yeux sur la prostitution en accordant des permis de 
planification à des bordels […] La pénurie de secteurs admissibles aux 
bordels a artificiellement fait augmenter le prix des locaux associés à 
un permis d’exploitation de bordel.  Cela accentue la tendance à la 
prostitution sur une grande échelle, puisque seuls les exploitants 
possédant des ressources substantielles peuvent se permettre de 
fonctionner légalement.(25)

 

Les critiques font valoir que, par conséquent, la prostitution légale dans l’État de Victoria tend à 
être monopolisée par de grands bordels coûteux(26).  Par exemple, le Daily Planet, à Melbourne, 
exploite un établissement de type hôtelier de 18 chambres.  Selon la direction, entre 100 et 
150 femmes y travaillent régulièrement(27). 

 
(25) Marcia Neave, « The Failure of Prostitution Law Reform », Australian and New Zealand Journal of 

Criminology, vol. 21, 1988, p. 211 [traduction]. 

(26) Aux termes de la Prostitution Control Act, les nouveaux bordels ne doivent pas compter plus de six 
pièces, tandis que les bordels déjà établis peuvent dépasser ce seuil.  Cette nouvelle réglementation peut 
expliquer en partie pourquoi l’un des plus vieux bordels a eu des recettes de plus d’un million de dollars 
australiens (933 000 dollars canadiens) en 1994.  L’un de ces établissements, le Daily Planet, est le 
premier bordel du monde à être devenu une société cotée en bourse.  Voir Sullivan et Jeffreys (2002),  
p. 1144. 

(27) Le Daily Planet n’est pas un bordel au sens strict : il loue des chambres à environ 120 $ par heure aux 
clients, à charge pour ceux-ci de négocier avec la personne prostituée les « services sexuels » qu’ils 
désirent.  Voir « About the Daily Planet » (http://www.dailyplanet.com.au/content2/hm_aboutdp.html). 

http://www.dailyplanet.com.au/content2/hm_aboutdp.html
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À l’heure actuelle, on estime qu’il y a 44 bordels titulaires d’un permis dans l’État 
de Victoria et qu’environ 1 600 personnes prostituées ont demandé à être « exemptées »(28).  
Celles qui ne peuvent ou ne veulent pas travailler dans de grands bordels légaux ou dans des 
établissements « exemptés » doivent s’exposer au risque de sanctions pénales importantes si elles 
exploitent leur propre bordel illégalement ou s’adonnent au racolage(29). 

Les critiques ont également remis en cause la perspective adoptée par l’État de 
Victoria en raison de l’expansion apparemment incontrôlable de la prostitution illégale à 
l’intérieur de ses frontières.  Selon des estimations récentes, il pourrait y avoir actuellement  
400 bordels illégaux dans tout l’État(30).  Diverses collectivités ont demandé au gouvernement de 
consolider la Prostitution Control Act dans l’espoir d’enrayer la prostitution illégale(31).  Le 
racolage est également un problème important. 

Le gouvernement de l’État de Victoria continue de s’interroger sur le meilleur 

moyen de réglementer et, en fin de compte, de contrôler le secteur de la prostitution.  La 

Prostitution Control Act a pour objet de limiter bon nombre des aspects les plus nuisibles de la 

prostitution (dont le racolage, la participation de criminels et les risques pour la santé et la 

sécurité), mais il n’est pas sûr que la Loi ait permis d’obtenir les résultats escomptés.  Ni les 

groupes de défense des droits des personnes prostituées ni les organismes communautaires 

n’appuient vraiment cette loi depuis son adoption.  Il ne semble pas pour autant que l’État ait 

l’intention de réviser son approche dans un proche avenir.  Au lieu de cela, le gouvernement 

semble concentrer ses efforts sur l’exécution des dispositions de la Loi, dans l’espoir de susciter 

une transformation sociale à long terme. 

 

LA FRANCE (abolitionnisme) 

 
La prostitution a été abordée de différentes façons dans la législation française. 

Au début du XIXe siècle, le gouvernement français commence à réglementer 

prostitution en attribuant des permis aux bordels (dits « maisons de tolérance ») et en enregistrant 

 
(28) « Sex in Our City?  Plenty Apparently », The Age, Melbourne (Australie), 8 juin 2003. 

(29) Par exemple, certaines personnes prostituées peuvent décider de travailler dans le secteur illégal pour 
préserver leur anonymat.  Voir Alison Arnot, « Legalisation of the Sex Industry in the State of Victoria:  
The Impact of Prostitution Law Reform on the Working and Private Lives of Women in the Legal 
Victorian Sex Industry », thèse de maîtrise, Université de Melbourne, Australie, 2001. 

(30) « New Squad to Police Sex-Trade Boom », The Age, Melbourne (Australie), 22 mai 2003. 

(31) « Brothels Rife in Residential Areas », Herald Sun, Melbourne (Australie), 18 août 2003. 
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les prostituées.  Les prostituées employées dans des bordels et les femmes arrêtées deux fois pour 

racolage devaient s’inscrire auprès des autorités(32).  Les conditions d’inscription étaient assez 

nombreuses : les prostituées devaient faire inscrire leur nom dans un registre national, se 

conformer à la réglementation de l’État et passer un examen médical deux fois par semaine(33).  

Certains historiens estiment que cette politique était progressiste, tandis que d’autres considèrent 

que les femmes étaient contraintes de faire de longues journées de travail, qu’elles travaillaient 

dans des conditions médiocres et qu’elles étaient harcelées par la police(34). 

En 1946, en raison des fortes pressions exercées par Marthe Richard, ancienne 

prostituée et espionne de la Première Guerre mondiale, le gouvernement décide de fermer ses 

célèbres bordels pour des raisons de santé et de sécurité(35).  L’inscription des prostituées ne 

cesse cependant d’exister officiellement qu’en 1960, lorsque la France décide d’adopter une 

politique abolitionniste à l’égard de la prostitution.  Après avoir accédé (en 1960) à la 

Convention pour la répression et l’abolition de la traite des êtres humains et de l’exploitation de 

la prostitution d’autrui(36), la France adopte une loi pénalisant le proxénétisme, la subsistance 

tirée des produits de la prostitution et l’exploitation d’une maison de prostitution ou d’un bordel.  

La prostitution en tant que telle reste légale, mais le racolage ne l’est pas(37).  Ces dispositions 

demeurent inchangées jusqu’en 1994. 

En 1994, l’Assemblée nationale apporte deux modifications fondamentales au 

Code pénal.  Jusque-là, la définition du proxénétisme était telle que les partenaires de prostituées 

risquaient d’être accusés de vivre des produits de la prostitution.  La modification du Code 

permet aux personnes prostituées de ne plus dissimuler leur vie familiale(38).  La France 

commence également à faire une distinction entre racolage « actif » et racolage « passif ».  Les 

prostituées peuvent toujours être accusées de solliciter ouvertement des clients, mais elles ont 

 
(32) John S. Kiedrowski et J.M. van Dijk, Documents de travail sur la pornographie et la prostitution, 

rapport no 1 : la pornographie et la prostitution en France, aux Pays-Bas, en Allemagne de l’Ouest, au 
Danemark et en Suède, Ottawa, Ministère de la Justice, 1984, p. 14 et 15. 

(33) Pasqua Scibelli, « Empowering Prostitutes:  A Proposal for International Legal Reform », Harvard 
Women’s Law Journal, vol. 10, 1987, p. 146. 

(34) Joelle Diderich, « France Mulls Switching Off Red-Light Districts », Reuters, 18 août 2002. 

(35) « Hard on the Ladies of the Night », The Economist, vol. 365, no 8298, 9 novembre 2002. 

(36) Le Canada n’est pas signataire de cette convention (http://www.unhchr.ch/html/menu3/b/33.htm). 

(37) Scibelli (1987), p. 149. 

(38) Hannah Godfrey, « French Working Girls Lose their Privileged Role », The Observer, 19 janvier 2003. 

http://www.unhchr.ch/html/menu3/b/33.htm
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désormais le droit d’arpenter lentement les rues, de se tenir dans des attitudes suggestives aux 

coins des rues et de dévisager les hommes qui passent(39). 

Ce sont ces antécédents législatifs qui ont probablement façonné l’organisation du 

secteur de la prostitution en France.  Environ 80 p. 100 des 15 000 à 18 000 prostituées 

françaises travaillent dans la rue(40).  La prostitution se fait ouvertement dans les rues de Paris et 

d’autres grands centres urbains, tandis qu’un nombre nettement plus restreint de prostituées 

travaillent dans des bordels clandestins déguisés en « bars salons », en « clubs privés » et en 

« salons de massage »(41).  La réforme législative récente a cependant commencé de transformer 

le paysage. 

Depuis dix ans, les Français sont de plus en plus inquiets de l’augmentation rapide 

de la criminalité.  Entre 1994 et 2001, le nombre d’actes criminels violents a quadruplé, passant 

de 100 000 à 400 000 incidents par an.  Policiers et pompiers ont commencé à éviter certains 

quartiers, considérés comme dangereux, de crainte d’y être agressés(42).  Les résidents ont 

également été alarmés par la brusque augmentation du nombre de jeunes femmes (le plus 

souvent des immigrantes illégales) travaillant dans les rues.  Il paraît que 50 p. 100 des 

prostituées du pays (et 75 p. 100 de celles de Paris) sont des étrangères, pour la plupart victimes 

du trafic de l’Europe de l’Est(43).  Les résidents français se plaignent des nuisances associées à 

l’augmentation du commerce du sexe, tandis que les prostituées françaises se plaignent de leurs 

collègues immigrantes, qui demandent moins cher et ne tiennent pas compte des facteurs de 

santé et de sécurité.  À certains égards, elles trouvent un « nouveau défenseur improbable » en la 

personne de Nicolas Sarkozy, le ministre de l’Intérieur, dont les modifications au Code pénal 

français risque d’influer sur la vie professionnelle des prostituées pour les années à venir(44). 

En 2002, la France a été plongée dans un débat sur la prostitution et, notamment, 

sur le racolage.  Un certain nombre de villes, dont Lyon, Orléans, Strasbourg et Metz avaient pris 

des arrêtés municipaux interdisant la prostitution, en faisant valoir qu’elle troublait la vie des 

 
(39) SOS Femmes, « Prostitution – Le cadre juridique en France » 
 (http://www.sosfemmes.com/sexwork/sexwork_droit.htm). 

(40) « Le débat sur la prostitution brouille les clivages politiques », Le Monde, 16 janvier 2003. 

(41) Keith B. Richburg, « France May Limit Prostitution », Washington Post, 11 août 2002, p. A20. 

(42) Alan Freeman, « The Next French Revolution », The Globe and Mail, 4 mai 2002, p. F1. 

(43) « Le débat sur la prostitution brouille les clivages politiques » (2003). 

(44) Richburg (2002), p. A20. 

http://www.sosfemmes.com/sexwork/sexwork-droit.htm
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résidents(45).  Une députée, Françoise de Panafieu, a commencé à vanter les mérites de la 

légalisation et, notamment, de la réouverture des bordels de Paris.  D’autres députés défendaient 

la prohibition au motif que la prostitution n’est rien d’autre qu’une « forme moderne de 

l’esclavage »(46).  En fin de compte, le gouvernement français, élu pour son programme d’action 

sévère contre la criminalité, a décidé d’utiliser le Code pénal pour enrayer la prostitution et 

d’autres « menaces pour la sécurité et la tranquillité de la population »(47). 

Le nouveau projet de loi déposé par M. Sarkozy visait deux objectifs 

fondamentaux : rassurer les Français sur l’intention du gouvernement de prendre leurs 

inquiétudes en matière de sécurité au sérieux et combler certaines lacunes du Code pénal qui 

rendait la France vulnérable à l’« insécurité »(48).  Selon le ministre de l’Intérieur, il fallait une loi 

complète pour « faire régner en France un sentiment de sécurité »(49).  Le nouveau projet de loi 

avait une vaste portée : il pénalisait toutes sortes de comportements, de la mendicité à l’outrage 

au drapeau ou à l’hymne national français en passant par l’occupation illégale d’un logement. 

La loi proposée révisait également une décision antérieure visant à abroger la loi 

interdisant le racolage passif.  Le racolage sous toutes ses formes redevenait une infraction(50).  

Le projet de loi n’expliquait pas précisément en quoi consistait le racolage passif, mais la plupart 

des critiques ont estimé qu’il s’agissait d’une « certaine façon de s’habiller […] ou de se 

comporter »(51).  Les personnes accusées de racolage seraient passibles d’une amende maximale 

de 7 500 € (11 500 $CAN), d’une peine de six mois de prison ou des deux peines. 

Tandis que le projet de loi était présenté à l’Assemblée nationale, des prostituées 

françaises ont commencé à protester contre la nouvelle loi.  Le 5 novembre 2002, environ  

500 d’entre elles ont participé à une manifestation nationale organisée à Paris, exigeant que 

Sarkozy les laisse tranquilles(52).  La nouvelle loi est cependant entrée en vigueur au début 

 
(45) Diderich (2002). 

(46) Richburg (2002), p. A20 [traduction]. 

(47) Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, cité dans « French War on Immorality Targets Porn, Prostitutes 
and Pay-TV », Europe Intelligence Wire (Financial Times), 26 octobre 2002 [traduction]. 

(48) « Le Sénat adopte le projet de loi sur la sécurité intérieure », ministère de l’Intérieur 
(http://www.interieur.gouv.fr/rubriques/c/c2_le_ministere/c21_actualite/2002_10_23_projloi_secint). 

(49) Philippe Le Cœur, « Sécurité : les nouveaux interdits de la loi Sarkozy », Le Monde, 14 février 2003, p. 8. 

(50) Code Pénal, France, art. 225-10-1 (http://www.legifrance.gouv.fr). 

(51) Godfrey (2003) [traduction]. 

(52) Joseph Coleman, « French Prostitutes Protest Crackdown », Associated Press, 5 novembre 2002. 

http://www.interieur.gouv.fr/rubriques/c/c2_le_ministere/c21_actualite/2002_10_23_projloi_secint
http://www.legifrance.gouv.fr/
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de 2003.  La version définitive est à peu près identique au projet initial, excepté que les peines 

maximales ont été réduites à deux mois de prison, à une amende de 3 750 € (5 700 $CAN) ou 

aux deux peines.  Répondant à l’argument que le projet de loi ne faisait pas de distinction entre 

les prostituées françaises et les immigrantes illégales, le ministre de l’Intérieur a soutenu que 

« notre principale cible, ce sont les étrangères »(53).  Le gouvernement français s’est engagé à 

aider les victimes du trafic en les mettant à l’abri dans des refuges pendant 48 heures, dans 

l’espoir qu’elles se décident à dénoncer les trafiquants(54).  Enfin, le ministère de l’Intérieur a 

annoncé qu’il augmenterait les ressources consacrées à l’exécution des lois contre les proxénètes 

et les trafiquants(55). 

Six mois après l’entrée en vigueur de la loi, le gouvernement français affirmait 

que la prostitution avait diminué de près de 20 p. 100 dans les rues de Paris et que la nouvelle loi 

avait permis aux agents chargés de son exécution de faire la guerre aux proxénètes et aux 

trafiquants.  Selon M. Sarkozy, ses agents ont démantelé 13 réseaux de prostitution 

internationaux entre février et septembre 2003(56).  La politique d’ordre public adoptée par le 

gouvernement français est également soutenue par la majorité des Français. 

Il n’en reste pas moins que la nouvelle loi a été très critiquée, notamment au sujet 

de ses dispositions sur le racolage, par des groupes de défense des personnes prostituées, des 

associations de résidents et des groupes de défense des droits de la personne(57).  Beaucoup de 

résidents se sont plaints que l’on ait trop peu fait pour enrayer la vague de personnes prostituées 

(pour la plupart étrangères) qui offrent leurs services dans les rues(58).  Dans un certain quartier, 

les résidents ont menacé de dresser des barricades si la police ne prenait pas de mesures sérieuses 

pour régler la prostitution dans les rues.  Des résidents ont également fait valoir que des 

personnes qui ne sont pas des prostituées risquent désormais d’être approchées par des clients 

potentiels, étant donné que les personnes prostituées sont tenues de s’habiller de façon plus 

conventionnelle(59). 

 
(53) « Sécurité : faut-il punir les prostituées et les clients? », Le Monde, 16 janvier 2003. 

(54) Le Cœur (2002), p. 8. 

(55) « Prostitution : le gouvernement veut aussi s’attaquer aux proxénètes », Le Monde, 31 octobre 2002. 

(56) John Lichfield, « French Prostitutes Take to the Streets Over New Vice Law », The Independent 
[Londres], 27 septembre 2003, p. 13.  Voir aussi « Prostitution – M. Sarkozy promet de “régler le 
problème” dans le XVIIIe arrt », Agence France Presse, 25 septembre 2003. 

(57) « French Parliament Passes Tough New Anti-Crime Law », Associated Press, 13 février 2003. 

(58) « Prostitution – M. Sarkozy promet de “régler le problème” dans le XVIIIe arrt » (2003). 

(59) Lichfield (2003), p. 13. 
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Le gouvernement français n’a guère réussi non plus à poursuivre les personnes 

prostituées pour racolage passif.  Signe de la suite des événements, les trois premières prostituées 

accusées de racolage passif ont été acquittées(60).  À la fin de septembre 2003, sur le millier de 

personnes prostituées arrêtées pour racolage passif, 33 seulement avaient été condamnées(61).  

Malgré le petit nombre de condamnations, les groupes de défense des droits des prostituées ont 

soutenu que la nouvelle loi rendait les personnes prostituées encore plus vulnérables à 

l’exploitation et aux abus. 

Selon beaucoup de personnes prostituées et d’organisations de défense des 

prostituées (comme Cabiria, par exemple), la prostitution est devenue beaucoup plus dangereuse 

depuis l’entrée en vigueur de la loi interdisant le racolage passif.  Elles s’inquiètent notamment 

du fait que le nouveau projet de loi sur la criminalité rende la prostitution clandestine.  Même 

avant l’entrée en vigueur de la Loi, Cabiria soutenait que les personnes prostituées seraient 

contraintes de travailler dans des zones plus isolées pour ne pas attirer l’attention de la police.  

Elles n’auraient probablement pas non plus le temps d’évaluer correctement leurs clients ni ne 

pourraient exiger de protection contre le VIH ou les MTS(62).  Même dans le court délai écoulé 

depuis l’adoption du projet de loi sur la criminalité, les faits confirment les prévisions de Cabiria.  

Le gouvernement a commencé par affirmer que la loi contre le racolage passif servirait surtout à 

démanteler les réseaux de prostitution internationaux, mais « la loi a été appliquée de façon 

inégale et incohérente » aux prostituées françaises comme aux immigrantes illégales.  Les 

personnes prostituées sont désormais moins enclines à demander l’aide de la police, de crainte 

d’être elles-mêmes poursuivies.  Beaucoup font également valoir que leurs clients sont 

aujourd’hui plus susceptibles de profiter d’elles.  Selon l’une d’entre elles, « les clients […] ne 

mettent pas de condom, parfois ils ne paient pas, ils savent qu’on ne peut rien y faire »(63). 

Les organismes de défense des droits de la personne ont également remis en 

question la guerre du gouvernement français contre le trafic de personnes, estimant qu’il ne fait 

guère plus que du tort aux victimes du trafic.  Les étrangères étaient autorisées à demander l’asile 

 
(60) « Prostitutes Cleared in First Paris Trial over Law Against ‘Passive’ Solicitation », Associated Press,  

6 mai 2003. 

(61) Lichfield (2003), p. 13. 

(62) Gaëlle Téqui (Cabiria), citée par Elaine Sciolino, « Streetwalking, en Masse, for the Right to Tempt », 
New York Times, 5 novembre 2002. 

(63) Lichfield (2003), p. 13 [traduction]. 
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temporaire avant l’adoption de la nouvelle loi sur la criminalité, mais elles risquent désormais 

beaucoup plus d’être arrêtées et expulsées(64).  Par ailleurs, si les refuges sont une première 

mesure valable, ils ont été critiqués parce qu’ils sont peu utiles pour protéger les victimes du 

trafic.  Selon Patrick Hauvuy, directeur du Service de prévention et de réadaptation sociale de 

Nice, « vu le climat de défiance, ce n’est pas en 48 heures que les victimes peuvent décider de 

dénoncer leur proxénète ! »(65)

La réintroduction du racolage passif dans le Code pénal signale un durcissement 

des lois pénales applicables à la prostitution.  Les ramifications à long terme de la nouvelle loi 

sur la criminalité demeurent obscures.  Il n’en reste pas moins qu’il y a divergence d’opinion 

marquée entre, d’une part, le gouvernement et, de l’autre, les associations de résidents et les 

groupes de défense des personnes prostituées.  M. Sarkozy avait promis de procéder à une 

évaluation complète de l’efficacité de la loi à l’automne 2003.  Les résultats de cette évaluation 

n’ont pas encore été publiés(66). 

 
LES PAYS-BAS (légalisation) 

 
Les Pays-Bas sont réputés pour leur attitude « libérale » à l’égard de la 

prostitution, mais on sait moins que les bordels y ont été illégaux pendant presque tout le  

XXe siècle.  C’est en 1911 que le gouvernement néerlandais a décidé de pénaliser l’exploitation 

des bordels, même si la prostitution elle-même restait légale. 

Quoique théoriquement interdits, les bordels ont continué à fleurir aux Pays-Bas.  

L’attitude des Néerlandais à l’égard de la prostitution à l’époque a été qualifiée de « tolérance 

pragmatique » (gedogen)(67).  Plutôt que d’ignorer l’existence du commerce du sexe, la gedogen 

limitait les poursuites pénales à certaines situations.  Les politiques officielles du gouvernement 

et les règlements municipaux réglementaient l’exploitation des bordels et les maintenaient dans 

certaines zones, mais il faut savoir ceci : 

 

 
(64) Françoise Guillemaut (Cabiria), « Repercussions of the New Bill in France », Europap News Newsletter, 

no 4, avril 2002, p. 4. 

(65) « Le débat sur la prostitution brouille les clivages politiques » (2003). 

(66) « Prostitution – M. Sarkozy promet de “régler le problème” dans le XVIIIe arrt » (2003). 

(67) Chrisje Brants, « The Fine Art of Regulated Tolerance:  Prostitution in Amsterdam », Journal of Law 
and Society, vol. 25, no 4, 1998, p. 624. 
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La gedogen […] est un mode de contrôle social subtil.  On traduit 
souvent cette notion par « tolérance pragmatique », mais cela ne 
signifie pas que les infractions pénales sont simplement ignorées.  Il ne 
faut pas croire non plus que par « tolérance » on entende une 
approbation pure et simple.  Il s’agit d’un point de vue pragmatique 
qui, dans une large mesure, s’enracine dans un certain scepticisme à 
l’égard de l’idée que les lois pénales seraient une solution efficace aux 
problèmes de criminalité.(68)

 

La prostitution organisée dans des établissements privés était donc permise dans la mesure où 

elle ne devenait pas une nuisance publique.  Les bordels et autres établissements de prostitution 

étaient tenus de respecter les règlements municipaux, et l’exploitation et la coercition des 

personnes prostituées continuaient d’être des infractions(69). 

Les principes de la gedogen ont sous-tendu le point de vue sur la prostitution 

durant presque tout le XXe siècle, mais le gouvernement néerlandais a commencé à subir des 

pressions considérables en faveur de la réforme du Code pénal au cours des années 1980 et 1990.  

Les groupes de défense des personnes prostituées avaient exercé des pressions pour obtenir de 

meilleures conditions de travail et la reconnaissance de leurs droits, et d’autres préoccupations 

entraient aussi en ligne de compte. 

Selon le ministère de la Justice, on comptait entre 15 000 et 30 000 personnes 

prostituées aux Pays-Bas à la fin des années 1990(70).  À l’époque, beaucoup de personnes 

prostituées néerlandaises avaient quitté les quartiers réservés pour s’installer dans des 

établissements qui leur offraient une meilleure rémunération et un statut plus intéressant.  Les 

immigrantes (notamment les immigrantes illégales) ont alors pris leur place dans les vitrines et 

les bordels meilleur marché(71).  À la fin des années 1990, les immigrantes illégales et les 

victimes, hommes et femmes, du trafic de personnel composaient environ 40 p. 100 du secteur de 

la prostitution(72).  Le gouvernement et les collectivités souhaitaient également démanteler la 

 
(68) Ibid. [traduction]. 

(69) Dan Gardner, « Coffee?  Prayers?  Sex?:  Part One:  Church and Brothel Make for Odd Bedmates in 
Amsterdam, but Tolerance is the Key in the Liberated Dutch Society That Threw Out the Rule Books 
the Rest of Us Follow », Ottawa Citizen, 23 février 2003, p. C3. 

(70) Ministère de la Justice des Pays-Bas, « Ban on Brothels to End Officially on 1 October 2000 »,  
28 décembre 1999. 

(71) Brants (1998), p. 627. 

(72) Ministère de la Justice des Pays-Bas (1999). 
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« criminalité périphérique » associée à la prostitution : consommation et trafic de drogue, 

racolage et dissémination des MTS, dont le VIH/sida(73). 

C’est pourquoi, en 2000, les Pays-Bas ont abrogé la très ancienne loi interdisant 
les bordels et adopté un système d’attribution de permis pour réglementer le secteur de la 
prostitution.  Pour le ministère de la Justice, la réforme juridique était nécessaire parce que « la 
prostitution est un fait incontournable, même pour le gouvernement.  Elle exige une réponse 
réaliste et non moralisatrice. »(74)

L’article 250a du Code pénal néerlandais a été conçu pour faire la distinction 
entre prostitution volontaire et prostitution involontaire(75).  Les personnes qui choisissent de 
faire le commerce du sexe ont les mêmes droits que les autres travailleurs, tandis que ceux qui 
contraignent ou exploitent des prostituées doivent être sévèrement punis (ils risquent huit ans de 
prison).  Le ministère de la Justice espère que la nouvelle loi permettra d’atteindre six objectifs : 

 
a) protéger les personnes qui s’adonnent à la prostitution de l’exploitation commerciale; 

b) lutter contre la prostitution involontaire et le trafic de personnes; 

c) lutter contre l’exploitation sexuelle des jeunes; 

d) améliorer la situation des travailleurs du sexe; 

e) éliminer la participation de criminels au secteur de la prostitution; 

f) limiter le nombre de résidents de pays n’appartenant pas à l’Union européenne (UE) qui 
travaillent aux Pays-Bas(76). 

 

Le Code pénal punit les propriétaires et exploitants de bordel qui contraignent ou 

incitent autrui à se prostituer, mais les municipalités sont principalement chargées de réglementer 

le commerce du sexe au sein de leurs frontières.  Dans la vaste majorité de ces collectivités 

(environ 95 p. 100), la prostitution est réglementée au moyen de l’attribution de permis(77). 

Pour que la loi soit appliquée de façon systématique dans tout le pays, le ministère 

de la Justice a produit une brochure sur la prostitution, qui est censée aider les municipalités à 

 
(73) Ministry of Justice, Netherlands, « Combatting Sexual Abuse in The Netherlands », décembre 1996.  

Voir aussi Brants (1998), p. 631. 

(74) Bureau Nationaal Rapporteur Mensenhandel, « Trafficking in Human Beings:  First report of the Dutch 
National Rapporteur », La Haye (Pays-Bas), 2002, p. 15 [traduction] 
(http://www.victimology.nl/onlpub/national/nl-nrmengels2002.pdf). 

(75) Art. 250a, Code pénal des Pays-Bas (http://www.mrgraaf.nl). 

(76) Ministère de la Justice des Pays-Bas (1999). 

(77) Bureau Nationaal Rapporteur Mensenhandel (2002), p. 20. 

http://www.victimology.nl/onlpub/national/nl-nrmengels2002.pdf
http://www.mrgraaf.nl/
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élaborer leurs propres politiques sur le commerce du sexe.  Certains des règlements municipaux 

les plus courants comportent des dispositions limitant le nombre et l’emplacement des bordels, 

imposant une vérification des antécédents criminels aux propriétaires et exploitants éventuels, 

introduisant des règles strictes en matière de santé, d’hygiène et de sécurité(78) et précisant les 

personnes que les propriétaires de bordels peuvent employer.  Les propriétaires et exploitants de 

bordels sont notamment tenus responsables du fait que des mineures et des immigrantes illégales 

travaillent dans leur établissement.  Les peines vont de l’avertissement à la révocation temporaire 

ou permanente du permis en passant par les amendes.  Dans les cas de prostitution involontaire, 

le propriétaire, l’exploitant ou les deux peuvent être poursuivis en vertu du Code pénal. 

Contrairement à ce qui se passe dans d’autres États où la prostitution a été 
légalisée, les Pays-Bas n’imposent pas de tests de dépistage des MTS ou du VIH/sida aux 
personnes prostituées.  Selon la Fondation De Graaf, groupe de recherche et d’intervention, « on 
croit que le gouvernement est chargé de proposer les évaluations et traitements médicaux, mais 
que c’est aux personnes concernées de s’en prévaloir ».  Des cliniques et d’autres services 
médicaux sont disponibles dans les quartiers réservés et les « salons » où le racolage est 
autorisé(79). 

Aux Pays-Bas, la légalisation de la prostitution a eu ses hauts et ses bas.  Les 

critiques font notamment remarquer que si la légalisation profite aux résidents de l’UE qui 

s’adonnent à la prostitution – qui sont désormais en mesure d’obtenir des services juridiques, des 

services de santé et des services sociaux –, les immigrants illégaux et les autres « indésirables » 

sont de plus en plus poussés vers la clandestinité(80) et sont par conséquent encore plus exposés à 

la violence et à l’exploitation. 

 
(78) Le propriétaire d’un bordel doit respecter un très grand nombre de conditions pour obtenir (et conserver) 

son permis.  Ces conditions se répartissent généralement en un certain nombre de catégories : règlement 
sur le bâtiment (p. ex. mesures de protection contre les incendies), hygiène (p. ex. alimentation en eau 
chaude et eau froide) et sécurité (p. ex. installation de boutons d’alarme dans les chambres).  Voir Judith 
Kilvington, Sophie Day et Helen Ward, « Prostitution Policy in Europe:  A Time of Change? », Feminist 
Review, no 67, printemps 2001, p. 82. 

(79) En 1996, l’administration municipale d’Amsterdam créait une zone où le racolage serait autorisé.  Dans 
ce secteur, les personnes prostituées peuvent emmener leur client dans des compartiments spéciaux où 
ils peuvent garer leur voiture à l’abri des regards et se rendre dans un refuge.  Ce refuge ou « salon » 
permet aux personnes prostituées d’entrer en relation, d’obtenir de l’information en matière d’hygiène et 
de sécurité et d’acquérir des seringues et des condoms neufs.  Le racolage est illégal partout ailleurs 
dans la ville.  Voir le document publié par la municipalité d’Amsterdam sur l’ordre public et la sécurité 
(http://www.amsterdam.nl/asp/get.asp?ItmIdt=00001124&SitIdt=00000005&VarIdt=00000002).  Voir 
aussi Fondation De Graaf, « Prostitution Policies in The Netherlands » (http://www.mrgraaf.nl/). 

(80) Kilvington, Day et Ward (2001), p. 86. 

http://www.amsterdam.nl/asp/get.asp?ItmIdt=00001124&SitIdt=00000005&VarIdt=00000002
http://www.mrgraaf.nl/netherlandsframe.htm
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Par suite de la légalisation, la plupart des personnes prostituées des Pays-Bas et de 

l’UE jouissent des droits accordés aux autres travailleurs.  Les bordels néerlandais doivent 

désormais se conformer à toute une série de règlements concernant la santé et la sécurité 

professionnelles.  Il semblerait même que la rémunération des personnes prostituées ait 

augmenté.  Les personnes prostituées n’ont plus besoin d’entrer en concurrence pour acquérir 

une part du marché illégal, non plus qu’elles doivent payer un proxénète pour les « soutenir » et 

les « protéger »(81).  Les personnes prostituées néerlandaises siègent à des conseils et des comités 

consultatifs et participent à l’élaboration de la politique locale. 

Certaines personnes prostituées ont également déclaré qu’elles sont aujourd’hui 

plus enclines à faire appel aux autorités si elles sont harcelées, agressées ou volées.  Cela dit, il 

faut rappeler que la confiance que ces personnes accordent aux policiers est le produit d’efforts 

échelonnés sur des années.  Selon une ancienne prostituée, bien avant la légalisation, « la plupart 

des prostituées avaient une opinion positive des policiers, parce qu’elles savaient qu’ils étaient là 

pour les aider »(82). 

Les personnes prostituées légales n’en ont pas moins leur part de problèmes.  

Comme l’État de Victoria, les Pays-Bas se caractérisent par une concentration de la prostitution 

dans de grands bordels.  La réglementation contribue à garantir la santé et la sécurité des 

personnes prostituées, mais elle contribue également, en fait, à les empêcher d’ouvrir leurs 

propres établissements.  Les coûts élevés associés à la rénovation et à la location 

d’établissements dans les quartiers réservés risquent, à long terme, de donner lieu à une 

concentration accrue du pouvoir et de l’argent entre les mains de moins en moins de gens(83). 

Par ailleurs, la légalisation de la prostitution a fait peu pour atténuer la réprobation 

sociale associé au commerce du sexe.  Aux Pays-Bas, les personnes prostituées continuent 

d’avoir beaucoup de mal à obtenir les services de comptables, de banques et de sociétés 

d’assurance(84).  Beaucoup ont également de la difficulté à garder leur profession secrète.  

Compte tenu de leur marginalisation, elles s’inquiètent de mesures comme les cartes d’identité, 

 
(81) Celeste Perri, « Legalizing Dutch Brothels Brings Credit Cards, Taxes », The Gazette [Montréal],  

18 juin 2002, p. D3. 

(82) Gardner (2003), p. C3 [traduction]. 

(83) Brants (1998), p. 633. 

(84) Geraldine Coughlan, « Dutch OK Sex for Sale », BBC News, 30 septembre 2000. 
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qui menacent leur vie privée(85).  Certaines d’entre elles ont même abandonné le métier parce 

qu’elles ne voulaient pas s’inscrire auprès des autorités policières et fiscales(86). 

Malgré ces inconvénients, la situation des prostituées légales est nettement 

meilleure que celle de leurs collègues qui exercent dans l’illégalité.  Pendant de nombreuses 

années, les immigrants et personnes prostituées illégales consommant de la drogue ont pu 

travailler dans une relative impunité.  Toutefois, depuis l’adoption de l’article 250a du Code 

pénal, la police consacre ses efforts au « nettoyage » du secteur de la prostitution(87).  Pour éviter 

d’être repérées par la police et les services d’immigration, les personnes prostituées illégales ont 

« disparu » : elles travaillent dans des bordels clandestins ou dans la rue.  Certains locateurs de 

vitrines craignent de devoir fermer leur commerce en raison de leur dépendance à l’égard des 

personnes prostituées illégales(88), tandis que les groupes d’intervention craignent que les celles-

ci ne puissent obtenir les services de santé et les services sociaux dont elles ont besoin(89).  On 

s’inquiète également du fait que ces personnes sont très exposées à la violence et à l’exploitation 

de la part des clients et des proxénètes.  Enfin, la crainte de l’expulsion peut les décourager de 

porter plainte ou de dénoncer les activités de trafic de personnes(90). 

Les Pays-Bas continuent de se débattre avec les mêmes problèmes que leurs 

voisins.  Les travailleurs du sexe ont commencé à y obtenir les droits et services accordés aux 

autres travailleurs, mais l’invisibilité des personnes prostituées illégales les rend plus vulnérables 

que jamais. 

 

LA SUÈDE (néoabolitionnisme) 

 
Comme les Pays-Bas, la Suède a beaucoup attiré l’attention des autres pays 

depuis l’entrée en vigueur de sa nouvelle loi sur la prostitution en 1999.  Cependant, son 

approche néoabolitionniste est très distincte de celle des Pays-Bas ou d’autres pays.  Les 

 
(85) Bureau Nationaal Rapporteur Mensenhandel (2002), p. 23. 

(86) Suzanne Daley, « New Rights for Prostitutes, But No Gain », New York Times (édition tardive),  
12 août 2001, sect. 1, p. 1. 

(87) Ibid. 

(88) Saskia Sissons, « The Oldest Profession Turns Kosher », New Statesman, vol. 128, no 4433, 1999, p. 27. 

(89) Thérèse van der Helm, « Migration and Mobility of Sex Workers in The Netherlands », Research for 
Sex Work, vol. 5, 2002 (http://www.med.vu.nl/hcc/artikelen/vdhelm.htm). 

(90) Fondation De Graaf, « Research and Projects ». 

http://www.med.vu.nl/hcc/artikelen/vdhelm.htm
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personnes prostituées ne peuvent pas y être poursuivies pour racolage ou offre de services 

sexuels contre rémunération : ce sont les clients qui le sont.  Autrement dit, la Suède criminalise 

les activités des clients plutôt que celles des personnes prostituées. 

La Loi interdisant l’achat de services sexuels (1998) fait partie d’un ensemble de 

textes législatifs plus généraux du gouvernement visant à lutter contre la violence faite aux 

femmes(91).  La décision d’inclure cette loi dans le cadre d’une législation plus générale était un 

choix conscient.  Elle traduit le sens que le gouvernement donne à la prostitution et sa position à 

cet égard.  Selon la vice-première ministre, la Loi est la preuve de la détermination du 

gouvernement à éradiquer l’inégalité des sexes sous toutes ses formes, y compris la prostitution.  

La Suède considère désormais la prostitution comme « une forme, et une forme grave, de la 

violence des hommes contre les femmes »(92). 

Le gouvernement suédois estime que la criminalisation des activités des clients a 

deux fins importantes.  Premièrement, elle vise ceux que le gouvernement juge responsables de 

la prostitution : les clients.  Deuxièmement, elle devrait clarifier le fait que la prostitution 

consiste à considérer les êtres humains comme des marchandises.  La Loi a pour objet de 

transmettre le message suivant aux clients des personnes prostituées : 

 
Le corps d’une femme n’est pas l’équivalent d’un verre de brandy ou 
d’une crème glacée qu’on déguste après un bon dîner.  Et il y a une 
différence entre des lacets de chaussure et le corps d’une jeune fille.  
Le brandy, la crème glacée et les lacets de chaussure sont des objets 
inanimés, tandis que les femmes et les jeunes filles sont autre chose : 
ce sont des êtres humains, et elles ne sont donc pas à vendre!(93)

 

On estime donc que, si la demande est réduite, l’oppression sexuelle des prostituées prendra fin. 

Le gouvernement suédois considère les personnes prostituées comme des 

victimes, qui sont exploitées à la fois par les proxénètes et par les clients.  Les personnes 

 
(91) Cette loi comporte des dispositions consolidant les mesures applicables à la mutilation des parties 

génitales et au harcèlement sexuel.  Elle donne également aux programmes de services sociaux le 
mandat de soutenir plus efficacement les femmes qui ont quitté leur partenaire en raison d’une situation 
de violence conjugale ou d’autres formes d’abus.  On peut se procurer un exemplaire de cette loi auprès 
des auteurs. 

(92) Margareta Winberg, vice-première ministre de la Suède, « Keynote Speech », communication adressée à 
la Conference on Pathbreaking Strategies in the Global Fight Against Sex Trafficking (conférence sur 
les stratégies frayant la voie à la lutte globale contre le trafic du sexe), Washington (D.C.), 24 février 2003 
[traduction]  (http://www.protectionproject.org/t5a.htm). 

(93) Ibid. [traduction]. 

http://www.protectionproject.org/t5a.htm
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prostituées ne sont pas des criminels : elles sont plutôt coincées dans une situation sociale et 

économique.  La Suède s’efforce donc de leur offrir l’aide dont elles ont besoin pour abandonner 

le commerce du sexe.  Cette aide comprend, sans s’y limiter, l’accès à l’éducation, l’accès à 

d’autres emplois et des programmes de services aux groupes mal desservis(94).  Les sanctions 

pénales ne sont pas considérées comme une solution constructive, parce qu’elles sont des 

obstacles qui empêchent les prostituées de chercher d’autres possibilités d’emploi(95). 

La Loi interdisant l’achat de services sexuels a fait l’objet de beaucoup de 

publicité, et le gouvernement suédois a invité instamment les autres pays à lui emboîter le pas(96), 

mais les données disponibles sur la situation de la prostitution depuis l’entrée en vigueur de la 

Loi ne sont pas concluantes. 

Comparativement à d’autres pays européens, le secteur de la prostitution n’a 

jamais été important en Suède.  En 1996, on y dénombrait environ 2 500 personnes 

prostituées(97).  Cependant, depuis l’entrée en vigueur de la Loi en 1999, la Suède a connu une 

baisse sensible de la prostitution de rue.  Par exemple, un fonctionnaire du ministère des Services 

sociaux à Stockholm estime que la prostitution de rue dans cette ville a baissé de près de 

75 p. 100(98).  À l’échelle nationale, selon Gunilla Ekberg, la conseillère spéciale du 

gouvernement sur la prostitution et le trafic de personnes, 60 p. 100 des personnes prostituées qui 

travaillaient dans la rue avant l’entrée en vigueur de la Loi ne le font plus(99).  On ne dispose pas 

de données analogues sur le nombre de clients, mais Camilla Örndahl, du Service national 

d’enquêtes criminelles, a déclaré que « la loi a manifestement eu un effet désorganisateur sur les 

 
(94) Même avant l’introduction de la Act Prohibiting the Purchase of Sexual Services (loi interdisant l’achat 

de services sexuels), le gouvernement suédois finançait des programmes conçus pour conseiller les 
personnes prostituées et leur permettre de se recycler.  Voir Kilvington, Day et Ward (2001), p. 82 et 83. 

(95) Margareta Winberg, ministre de l’égalité des sexes (Suède), « Against Trafficking in Women », 
communication adressée au premier séminaire mixte des pays du Nord et de la Baltique, Tallinn 
(Estonie), 29 mai 2002 (http://www.norden.org/gender/n-jam-arb/uk/winberg290502.asp). 

(96) Jusqu’ici, aucun autre pays n’a adopté de perspective néoabolitioniste semblable en matière de 
prostitution. 

(97) Il y aurait une personne prostituée pour 3 600 habitants en Suède, comparativement à environ une pour 
533 habitants aux Pays-Bas.  Voir le projet Protection pour la Suède et les Pays-Bas, 2002  
(http://www.protectionproject.org). 

(98) Karin Grudberg, « Sweden’s Prostitutes Ply Their Trade on the Internet », Agence France Presse,  
13 janvier 2003. 

(99) « Backing for Swedish Vice Law », BBC News, 7 octobre 2003. 

http://www.norden.org/gender/n-jam-arb/uk/winberg290502.asp
http://www.protectionproject.org/


L I B R A R Y  O F  P A R L I A M E N T  

B I B L I O T H È Q U E  D U  P A R L E M E N T  
 
 

 
 

 

24

                                                

clients »(100).  Les poursuites intentées contre les clients ont également été facilitées par les 

relations plus cordiales qu’entretiennent les personnes prostituées et la police.  Il semble que ces 

personnes soient aujourd’hui plus enclines à faire appel à la police si elles sont victimisées(101). 

La Loi interdisant l’achat de services sexuels jouit d’un appui important parmi les 

Suédois.  Un sondage d’opinion effectué en 2001 a révélé que 81 p. 100 de la population entérine 

la Loi(102).  Les critiques ont cependant remis en cause l’efficacité de la Loi pour ce qui est 

d’obtenir les effets escomptés. 

La police suédoise a énormément de difficulté à intenter des poursuites en vertu 

de la Loi.  Selon un représentant de la police, « la Loi n’a pas de mordant.  Il est presque 

impossible de poursuivre les clients des personnes prostituées. »(103)  Un rapport du 

gouvernement laisse entendre que deux facteurs principaux entravent jusqu’ici les efforts de la 

police.  Premièrement, il reste beaucoup d’incertitude concernant les activités précises qui 

tombent sous le coup de la Loi.  Deuxièmement, les tribunaux hésitent à condamner les clients 

lorsque ceux-ci (ou les personnes prostituées, ou les deux) nient les faits.  Il faudra peut-être un 

certain temps avant que les tribunaux clarifient la portée de la Loi(104).  En attendant, le taux de 

condamnation restera peut-être faible.  Depuis l’entrée en vigueur de la Loi en 1999, moins de 

200 personnes ont été condamnées pour avoir acheté les services d’une personne prostituée(105). 

Par ailleurs, certains critiques font remarquer que la prostitution n’a pas vraiment 

« disparu ».  Le nombre de personnes prostituées évoluant dans les rues a diminué depuis 1999, 

mais beaucoup d’entre elles seraient maintenant dans la clandestinité.  Les modes de racolage 

courants passent aujourd’hui par le téléphone cellulaire et l’Internet.  Il semble aussi qu’on 

trouve des personnes prostituées dans des hôtels, des restaurants et des appartements au lieu de 

les trouver dans la rue(106).  Les critiques font donc valoir que la Loi n’a pas réduit le nombre de 

 
(100) Ingmarie Froman, « Sweden’s Fight Against Trafficking in Women », 14 mai 2003 [traduction].  Voir le 

site de l’Institut suédois (http://www.swedense/templates/Article_6076.asp). 

(101) Kilvington, Day et Ward (2001), p. 85. 

(102) Ministère de l’Industrie, de l’Emploi et des Communications (Suède), « Prostitution and Trafficking in 
Women Fact Sheet », 2003 (http://www.sweden.gov.se/content/1/c6/03/16/13/110ab985.pdf). 

(103) Belinda Goldsmith, « Swedish Law Fails to Curb Prostitution », Reuters, 5 juillet 1999 [traduction]. 

(104) Bureaux du gouvernement suédois, « Follow-up of the Violence Against Women Reform », 2001. 

(105) « In Sweden, a Prostitute pays her Taxes, but Chides Government for Accepting the Money », 
Associated Press, 15 avril 2003. 

(106) Goldsmith (1999). 

http://www.swedense/templates/Article_6076.asp
http://www.sweden.gov.se/content/1/c6/03/16/13/110ab985.pdf
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personnes prostituées en Suède : elle n’a fait que donner lieu à une réorganisation du commerce du 

sexe(107). 

Pour les travailleurs des services de santé et des services sociaux, la récente 

transformation du secteur de la prostitution est également inquiétante.  Leurs services continuent 

d’être financés par le gouvernement suédois, mais ils n’ont pas particulièrement réussi à 

maintenir le contact avec les prostituées elles-mêmes(108).  Certaines d’entre elles se sont plaintes 

que ces services continuent d’être axés sur les prostituées de rue(109).  Il faudra donc peut-être un 

certain temps avant que l’accès aux services de soutien redevienne ce qu’il était avant l’adoption 

de la Loi. 

 

L’ANGLETERRE (abolitionnisme) 

 
L’Angleterre s’en tient généralement aux textes de loi sur la prostitution 

promulgués pour la première fois dans les années 1950.  Comme au Canada, la prostitution n’est 

pas illégale en tant que telle en Angleterre, mais la plupart des activités entourant ce commerce 

le sont.  Les dispositions de la Sexual Offences Act (1956) (Loi sur les infractions sexuelles) et de 

la Street Offences Act (1959) (Loi sur les infractions commises dans la rue) interdisent aux 

personnes prostituées de racoler ou de flâner(110).  De plus les clients peuvent être accusés de 

sollicitation sur la voie publique, qui consiste à demander, à partir d’un véhicule automobile ou 

dans un endroit public, les services d’une personne se livrant à la prostitution.  Il est également 

interdit de faire du proxénétisme, d’exploiter un bordel et de vivre des produits de la prostitution. 

Cela dit, il est important de souligner que, en Angleterre, une personne qui se livre à 

la prostitution travaillant seule à l’extérieur de son domicile ne commet pas un acte illégal.  Un tel 

arrangement n’est pas considéré comme un bordel, ce qui serait illégal au sens de la loi( )111 .  Un 

bordel est réputé exister si plus d’une personne se réunissent pour offrir des services sexuels.  C’est 

 
(107) Kilvington, Day et Ward (2001), p. 84. 

(108) Ibid., p. 85. 

(109) Socialstyrelsen [Office national de la santé et du bien-être de la Suède], « Knowledge of Prostitution 
1998-1999 Summary », 2000 (http://www.sos.se/sos/publ/REFERENG/0003005E.htm). 

(110) Halsbury’s Statutes of England and Wales – Criminal Law, 4e édition, Londres (R.-U.), Butterworths, 
LexisNexis, 2002. 

(111) Home Office, Paying the Price: A Consultation Paper on Prostitution, Londres (R.-U.), juillet 2004, 
p. 58.  Pour de plus amples renseignements voir le site More UK Law 2004 
(http://www.sw5.info/morelaw.htm). 

http://www.sos.se/sos/publ/REFERENG/0003005E.htm
http://www.sw5.info/morelaw.htm
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donc dire qu’une personne prostituée de plus de 18 ans qui travaille seule, à son domicile, ne fait 

absolument rien d’illégal. 

Toutefois, cet énoncé général comporte plusieurs réserves.  D’abord, si plus d’une 

personne offre des services sexuels dans un même endroit, qu’elles travaillent en même temps ou 

pas, l’activité devient illégale, l’endroit étant alors considéré comme un bordel.  Par conséquent, 

des colocataires qui offrent des services sexuels de leur domicile en se relayant d’une journée à 

l’autre seraient passibles d’une poursuite au criminel.  De même, si des pièces dans un immeuble 

sont louées à plus d’une personne offrant des services sexuels, cet immeuble serait considéré 

comme un bordel si l’on peut prouver que les locataires travaillent vraiment ensemble.  Un hôtel 

dans lequel plus d’une personne prostituée travaille une même soirée pourrait être considéré 

comme un bordel si l’on peut prouver que ces personnes travaillent ensemble. 

Ces lois ont été critiquées par toutes les parties au débat sur la prostitution.  

Beaucoup de critiques estiment que ces lois sont aujourd’hui périmées et ne traduisent pas les 

réalités du secteur actuel de la prostitution.  Par ailleurs, leur formulation floue et leur faible 

cohérence créé une grande confusion relativement à leur interprétation(112).  À la fin de 2002, le 

Home Office a reconnu que les lois sur les infractions sexuelles devraient être révisées.  Le 

secrétaire du Home Office, David Blunkett, a déclaré ce qui suit lorsqu’il a présenté le texte 

législatif proposé par le gouvernement : 

 
La législation sur les infractions sexuelles est largement considérée 
comme archaïque, incohérente et discriminatoire.  Une grande partie 
en appartient à un âge antérieur à l’électricité et à l’automobile, et 
pourtant nous vivons dans un monde communications globales, dont 
les enfants sont à deux clics de sites Web pornographiques produits 
par un secteur du commerce du sexe valant plusieurs millions de 
livres.(113)

 

La Sexual Offences Act (2003), en vigueur depuis mai 2004, ne change pas radicalement la 

position du gouvernement à l’égard de la prostitution, mais il a pour objet de créer une nouvelle 

 
(112) Maggie O’Neill, « Literature Review of Research on Offences of Sexual Exploitation », annexe de 

l’ouvrage intitulé Setting the Boundaries, Home Office, Londres (R.-U.), 1999, p. 178. 

(113) Home Office, Protecting the Public:  Strengthening the Law on Sex Offenders and Sex Offences, 
communiqué, Londres (R.-U.), 19 novembre 2002 [traduction]. 
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infraction, à savoir l’exploitation sexuelle commerciale d’adultes, et de rendre la nouvelle loi non 

discriminatoire à l’égard des sexes(114). 

En vertu de la Loi modifiée, l’infraction consistant à tenir un bordel a été précisée.  

La nouvelle infraction porte sur le contrôle et la gestion d’un bordel, plutôt que sur le commerce 

du sexe lui-même, et peut entraîner une peine allant jusqu’à sept ans d’emprisonnement.  De 

même, les propriétaires et les gérants de bordel sont passibles d’une poursuite au criminel en 

vertu des dispositions sur l’exploitation de la prostitution de la Loi de 2003, qui prévoient une 

peine allant jusqu’à sept ans d’emprisonnement. 

Il importe de souligner que, même s’il est illégal de posséder et de gérer un bordel 

et que, par conséquent, tous les bordels sont illégaux, il n’est pas illégal pour une personne se 

livrant à la prostitution de travailler dans un tel établissement, tant qu’elle ne s’occupe pas de la 

gestion des activités.  Les dispositions sur les bordels ne visent pas proprement les personnes 

prostituées. 

Comme beaucoup d’autres pays, l’Angleterre s’est demandé comment protéger 

les personnes prostituées des abus et de l’exploitation, tout en veillant à ce que les collectivités 

ne soient pas les victimes de cette protection.  La question de savoir si les stratégies d’exécution 

de la loi profitent effectivement aux personnes prostituées ou aux collectivités est très 

controversée. 

Pour beaucoup de critiques, le principal problème est l’absence manifeste de 

politique d’exécution de la loi à l’échelle nationale.  Il semble que, en général, les pratiques 

d’exécution locales soient dictées par les plaintes ou l’absence de plaintes des résidents(115). 

Dans certaines collectivités, les associations de résidents et les administrations 

municipales ont demandé à la police de « s’attaquer » à la prostitution.  Inquiets pour la sécurité 

des résidents et alarmés par la prolifération de la drogue et de la criminalité dans leur secteur, ces 

groupes ont réussi à obtenir une exécution plus vigilante des dispositions sur les infractions 

sexuelles.  Les conseils municipaux et la police ont élaboré diverses stratégies pour réduire le 

nombre de personnes prostituées sur leur territoire.  Certaines municipalités ont adopté des 

politiques de « poursuite automatique », tandis que d’autres ont commencé à dénoncer les clients 

 
(114) Home Office, Protecting the Public, Norwich (R.-U.), The Stationery Office, 2002, p. 30 et 31. 

(115) Catherine Benson et Roger Matthews, « Street Prostitution:  Ten Facts in Search of a Policy », 
International Journal of the Sociology of Law, vol. 23, no 4, 1995, p. 407. 
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qui sollicitent les personnes prostituées en public(116).  Certaines municipalités ont même 

commencé à prendre des mesures civiles pour limiter le commerce du sexe, notamment en 

délivrant des bons de commande obligatoires pour les propriétés utilisées par les personnes 

prostituées (117) et en signifiant des ordonnances judiciaires aux prostituées pour leur interdire de 

travailler dans certains endroits(118). 

D’autres collectivités, par contre, ont envisagé des solutions très différentes.  

Certaines municipalités ferment les yeux sur certains types de prostitution non publique, tandis 

que d’autres prévoient la création de zones de tolérance zéro pour confiner la prostitution dans 

certains secteurs(119). 

Le manque de cohérence et d’uniformité du système d’exécution de la loi en 

Angleterre est tel que ni les organismes de défense des droits des personnes prostituées ni les 

associations de résidents ne sont satisfaits de la façon dont la prostitution est contrôlée et 

réglementée.  Les collectivités sont le plus souvent dérangées par le bruit, la circulation et la 

criminalité associés à la prostitution locale.  Les groupes de défense des droits des personnes 

prostituées, de leur côté, s’inquiètent du fait que la santé et la sécurité des personnes qui se 

livrent à la prostitution de rue et des autres sont gravement menacées. 

Les personnes prostituées – notamment celles qui travaillent dans la rue(120) – sont 
de plus en plus exposées à la violence (humiliation verbale et agressions physiques et sexuelles, 
en particulier) de la part de leurs proxénètes et de leurs clients.  Les groupes de défense des 
droits des personnes prostituées estiment que la loi actuelle accroît ces risques.  Ils rappellent que 
la crainte d’être arrêtées empêche effectivement les personnes se livrant à la prostitution de rue 
de se protéger.  Comme la plupart des activités entourant la prostitution sont illégales, les 
personnes prostituées doivent s’isoler (pour ne pas éveiller les soupçons) ou compter sur la 
protection d’un proxénète(121).  Il se peut également qu’elles prennent moins de temps pour 
évaluer les clients, ce qui accroît le risque de violence et d’exploitation, d’autant plus que leurs 

 
(116) Helen Carter, « Crackdown Forces Out Prostitutes », Guardian Unlimited, 29 janvier 2001. 

(117) Jon Silverman, « Sex Workers Say ‘Let Us Stay’ », BBC News, 18 février 2003. 

(118) « The A-Z of Sex », Guardian Unlimited, 20 décembre 2001. 

(119) « ‘Brave’ Debate over Prostitution », BBC News, 10 octobre 2002.  Voir aussi Carter (2001). 

(120) Pour plus de renseignements sur la violence qui menace les personnes prostituées, voir John Lowman et 
Laura Fraser, Violence Against Persons Who Prostitute:  The Experience in British Columbia, Ottawa, 
Direction de la recherche, de la statistique et de l’évaluation, Justice Canada, 1995. 

(121) « U.S. Prostitutes Collective », dans Frédérique Delacoste et Priscilla Alexander (dir.) Sex Work:  
Writings by Women in the Sex Industry, Pittsburgh (PA), Cleis Press, 1987, p. 283. 
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agresseurs savent qu’elles n’ont guère de recours juridique(122).  Les critiques en concluent que 
les personnes se livrant à la prostitution de rue se trouvent dans une situation de plus en plus 
vulnérable. 

Les personnes qui se livrent à la prostitution de rue sont exposées à d’autres 

risques importants.  Par exemple, à Birmingham, les services sanitaires aux mal desservis n’ont 

pas le droit de travailler dans la rue.  L’interdiction faite aux travailleurs de la santé et à d’autres 

travailleurs de soutien d’intervenir dans la rue limite l’accès des personnes prostituées à 

d’importants renseignements en matière de santé et de sécurité (p. ex. les fiches d’information 

sur les « mauvais tours »)(123). 

Compte tenu de ces risques, les personnes prostituées semblent, d’après les 

observations de certains chercheurs, se tourner, entre autres, vers les bordels, les saunas et les 

salons de massage(124).  Les avantages du travail dans des lieux abrités sont importants.  Les 

personnes prostituées qui travaillent pour des agences d’escorte ou des salons de massage 

peuvent demander l’identité de leurs clients et informer leur employeur et leurs collègues de 

leurs allées et venues(125).  Les personnes prostituées qui travaillent à l’intérieur ont tendance à 

gagner plus d’argent que celles qui travaillent dans la rue(126). 

Certaines initiatives de la police ont cependant commencé à éroder certains de ces 

avantages.  La police a généralement fermé les yeux sur la prostitution de rue jusqu’à 

récemment, mais l’inquiétude croissante de la population à l’égard de la prostitution juvénile et 

du trafic d’enfants a pressé les autorités d’intervenir plus vigoureusement dans les quartiers 

réservés.  En 2001, par exemple, Scotland Yard a fait des descentes dans plus de 50 bordels de 

Londres dans le cadre du « plus vaste mouvement de démantèlement des bordels et de la 

prostitution des dernières années en Angleterre »(127).  Ce « démantèlement » a tendu les relations 

 
(122) Certaines personnes prostituées font remarquer que, si elles essaient d’alerter les autorités, leur plainte 

est soit ignorée soit « prise à la légère ».  Voir O’Neill (1999), p. 181. 

(123) Hilary Kinnell, « Murderous Clients and Indifferent Justice:  Violence Against Sex Workers in the 
UK », Research in Sex Work, vol. 4, juin 2001, p. 24. 

(124) Tiggey May, Mark Edmunds, Michael Hough et Claire Harvey, Street Business:  The Links Between Sex 
and Drug Markets, Londres (R.-U.), Policing and Reducing Crime Unit, Research, Development and 
Statistics Directorate, Home Office, 2000, p. 4. 

(125) John Lowman, « Canada », dans Nanette J. Davis (dir.), Prostitution – An International Handbook on 
Trends, Problems, and Policies, Westport (CT), Greenwood Press, 1993, p. 75. 

(126) O’Neill (1999), p. 182. 

(127) « Police Raid Soho Brothels », BBC News, 15 février 2001 [traduction]. 
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entre la police et les personnes prostituées du pays.  Les groupes de défense des droits des 

personnes prostituées font valoir également que ces descentes de police ont contraint les femmes 

à travailler dans la rue, où leur santé et leur sécurité sont mises en danger(128). 

D’autres pratiques policières mettraient en danger la santé et la sécurité des 

personnes prostituées qui travaillent à l’intérieur.  Certaines d’entre elles ne dénoncent pas les 

crimes à la police, de crainte de s’identifier, et d’autres n’accumulent pas de produits 

prophylactiques, parce que les condoms continuent de servir de preuve dans les instances 

judiciaires(129). 

Dans l’ensemble, on sent monter une frustration à l’égard du gouvernement, parce 

que ses mesures à l’égard de la prostitution ne sont pas efficaces.  Tout le monde convient qu’il 

faut faire quelque chose, mais controverse et désaccord règnent pour ce qui est des mesures que 

le gouvernement devrait prendre.  Le Home Office a récemment entrepris une étude sur les 

initiatives relatives à la prostitution, afin de déterminer ce qui donne des résultats et ce qui n’en 

donne pas(130).  On ne sait cependant pas quelle direction le gouvernement prendra en fin de 

compte pour essayer de réduire la criminalité et le désordre associés à la prostitution. 

 

LES ÉTATS-UNIS 

 
Les États-Unis ont des politiques prohibitionnistes et abolitionnistes à l’égard de 

prostitution. 

À l’échelon fédéral, le gouvernement américain a promulgué des lois protégeant 

les militaires et les femmes de la prostitution et satisfaisant aux obligations des États-Unis en 

vertu de traités internationaux(131).  Il est interdit de pratiquer la prostitution ou de solliciter les 

services de personnes prostituées à moins d’une distance jugée « raisonnable » d’un détachement 

militaire ou d’une zone d’opération militaire.  Il est également interdit de transporter des 

personnes d’un État à l’autre ou de leur faire traverser la frontière américaine pour la 

prostitution(132). 

 
(128) Silverman (2003). 

(129) Kinnell (2001), p. 22, 24. 

(130) Home Office, Paying the Price:  A Consultation Paper on Prostitution (2004). 

(131) Daniel Sansfaçon, Documents de travail sur la pornographie et la prostitution, rapport no 2 : la 
pornographie et la prostitution aux États-Unis, Ottawa, Ministère de la Justice, 1984, p. 29. 

(132) Richard A. Posner et Katharine B. Silbaugh, A Guide to America’s Sex Laws, Chicago, University of 
Chicago Press, 1996, p. 187. 
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Le gouvernement fédéral sanctionne la prostitution dans certains cas, mais la 

plupart des lois régissant la prostitution relèvent de la compétence des États.  À l’exception du 

Nevada, tous les États interdisent la prostitution, les activités connexes ou les deux.  Les lois 

varient cependant d’un État à l’autre.  Par exemple, quelques-uns seulement criminalisent 

précisément la prostitution(133).  Nous examinerons ci-après les lois de deux États aux 

perspectives très différentes : la Californie et le Nevada. 

 

   A.  La Californie (prohibitionnisme) 
 

En Californie, la prostitution est illégale.  Selon le Code pénal californien, il est 

interdit de convenir de pratiquer ou de pratiquer effectivement la prostitution(134).  Le racolage 

est interdit, qu’il se produise dans des espaces publics ou privés.  Une modification récemment 

apportée au Code pénal californien criminalise également le flânage pour la prostitution.  Ces 

infractions sont toutes des délits, mais une personne peut être accusée de crime si elle a déjà 

obtenu un résultat positif au test de dépistage du VIH.  Enfin, le Code pénal californien comporte 

de nombreuses dispositions criminalisant le proxénétisme (y compris au moyen de mesures 

d’intimidation, de la force physique ou de la persuasion) et la subsistance tirée des produits de la 

prostitution. 

Certaines régions de la Californie ont cependant complété ces sanctions pénales 

par des mesures civiles de dissuasion.  Par exemple, la municipalité d’Oakland peut saisir la 

voiture de personnes impliquées dans le racolage(135).  À San Bernardino, on peut délivrer des 

injonctions prohibitives aux personnes prostituées pour leur interdire de participer à certaines 

activités dans certains endroits(136).  San Francisco a été l’une des premières municipalités à créer 

une « école des clients » (« john’s school ») destinée à « dénoncer, éduquer et dissuader » les 

clients qui cherchent les services de personnes prostituées (137).  Beaucoup de municipalités ont 

 
(133) Ibid., p. 155. 

(134) Code pénal de la Californie  
(http://www.leginfo.ca.gov/cgi-bin/calawquery?codesection=pen&codebody=&hits=20). 

(135) American Civil Liberties Union, « California Council Backs Seizure of Vehicles », 19 juin 2001 
(http://archive.aclu.org/news/2001/w071901b.html). 

(136) Michael S. Scott, « Street Prostitution », Problem-Oriented Guides for Police Series, Guide no 2, 
Washington, (D.C.), U.S. Department of Justice, Office of Community Oriented Policing Services, 
2002, p. 22. 

(137) Ronald Weitzer, « Prostitution Control in America:  Rethinking Public Policy », Crime, Law & Social 
Change, vol. 32, 1999, p. 96 et 97. 

http://www.leginfo.ca.gov/cgi-bin/calawquery?codesection=pen&codebody=&hits=20
http://archive.aclu.org/news/2001/w071901b.html
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créé – ou envisagent de le faire – des zones « sans drogue », « sans gang » et « sans 

prostitution », et les personnes prostituées trouvées dans ces quartiers s’exposeront à d’autres 

accusations(138). 

La criminalisation de la prostitution en Californie et aux États-Unis en général 

s’explique par de nombreuses raisons.  L’enraiement des maladies a toujours été un objectif 

fondamental, mais Richard Posner et Katharine Silbaugh font valoir d’autres justifications : 

 
le démantèlement du crime organisé entourant la prostitution, la 
protection de l’intégrité de la famille, la protection contre le racolage 
non sollicité, la protection des prostituées et la protection des mineurs 
contraints de se prostituer.(139)

 

Par ailleurs, Pasqua Scibelli fait remarquer que la prohibition s’appuie sur une hypothèse 

importante, à savoir que les sanctions pénales sont un moyen indispensable pour réduire le 

nombre d’hommes et de femmes participant au commerce du sexe(140). 

Peu de faits probants, cependant, démontrent que les lois prohibitionnistes 

(comme celles qui ont été adoptées en Californie) ont donné lieu aux effets escomptés.  Comme 

au Royaume-Uni, l’exécution de la loi n’est guère systématique.  L’application des dispositions 

du Code pénal concernant les personnes prostituées qui travaillent dans la rue ou à l’intérieur 

semble être largement dictée par les plaintes des résidents. 

Comme elles sont les membres les plus visibles du secteur de la prostitution, les 

personnes qui se livrent à la prostitution de rue sont plus susceptibles d’être arrêtées que d’autres 

ou que leurs clients(141).  Les mesures policières appliquées à ces personnes ne sont cependant ni 

uniformes ni cohérentes.  Certaines études indiquent que la police a tendance à adopter une 

attitude « laxiste » à l’égard de la prostitution, à moins que la population s’y intéresse.  C’est 

pourquoi la prostitution de rue tend à se limiter à certaines zones isolées et à certains quartiers 

 
(138) Sandra L. Moser, « Anti-Prostitution Zones:  Justifications for Abolition », Journal of Criminal Law and 

Criminology, vol. 91, no 4, 2001, p. 1101. 

(139) Posner and Silbaugh (1996), p. 155 [traduction]. 

(140) Scibelli (1987), p. 117. 

(141) Selon des données recueillies à la fin des années 1980, les personnes qui se livraient à la prostitution de 
rue, qui ne représentaient que 10 à 20 p. 100 du secteur, comptaient pour 85 à 90 p. 100 de celles qui 
sont arrêtées par la police.  Voir Eleanor Miller, Kim Romenesko et Lisa Wondolkowski, « The United 
States », dans Davis (1993), p. 313. 
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qui n’ont pas de porte-parole (ou de ressources) pour faire pression sur les autorités(142).  Les 

« zones sans prostitution » et les descentes de police occasionnelles semblent avoir pour effet 

simplement de déplacer les personnes prostituées d’un endroit à un autre(143).  Compte tenu du 

manque de logements et de ressources d’emploi pour les personnes prostituées aux États-Unis, la 

plupart d’entre elles finissent tout simplement par se retrouver dans la rue(144). 

En règle générale, les personnes prostituées qui travaillent dans les agences 

d’escorte, les salons de massage et les bordels sont moins susceptibles d’entrer en contact avec le 

système de justice pénale que leurs collègues de la rue(145), mais les politiques d’exécution de la 

loi semblent être en train de changer, du moins dans certaines municipalités.  Certains services 

de police ont commencé à consacrer des ressources importantes au démantèlement de la 

prostitution en établissement, pour attraper, semble-t-il, « les gros poissons ».  Ces opérations ont 

été critiquées non seulement en raison de leur coût, mais aussi parce qu’elles risquent de ramener 

la prostitution dans la rue(146). 

Les personnes prostituées qui travaillent dans le cadre de lois américaines 

prohibitionnistes ont bien des problèmes en commun avec leurs collègues de pays comme le 

Canada et le Royaume-Uni.  Celles qui se livrent à la prostitution de rue risquent de travailler 

dans des zones plus dangereuses pour échapper à l’attention de la police.  Elles sont moins 

enclines à dénoncer aux autorités les sévices dont elles sont victimes, de crainte d’être identifiées 

ou poursuivies(147).  Elles sont également moins enclines à demander les services de groupes de 

soutien social ou de santé visibles, de sorte que se multiplie le risque qu’elles s’engagent dans 

des pratiques comme le partage de seringues ou l’abstention de l’usage de condoms(148). 

 
(142) Miller, Romenesko et Wondolkowski (1993), p. 312.  Voir aussi Scott (2002), p. 8. 

(143) Moser (2001), p. 1117. 

(144) Weitzer (1999), p. 93. 

(145) Selon un rapport établi pour le compte du National Institute of Justice, la prostitution se perpétue dans 
des villes comme San Francisco, et ce, malgré les dispositions pénales.  Les lieux intérieurs connus sont, 
par exemple, les clubs de striptease, les salons de massage, les clubs de santé, les salons de manucure, 
les restaurants, les entrepôts, voire les roulottes, qui permettent aux propriétaires de bordels d’aller d’un 
endroit à l’autre.  Voir Janice G. Raymond et Donna Hughes, Sex Trafficking of Women in the United 
States – International and Domestic Trends, Coalition Against Trafficking in Women, mars 2001 
(http://www.ojp.gov/nij/international/programs/sex_traff_us.pdf). 

(146) Weitzer (1999), p. 90 et 91. 

(147) Scott (2002), p. 5. 

(148) Melissa Ditmore, « Report from the USA:  Do Prohibitionary Laws Promote Risk? », Research in Sex 
Work, vol. 4, juin 2001, p. 13. 

http://www.ojp.gov/nij/international/programs/sex_traff_us.pdf
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Enfin, beaucoup de critiques remettent en cause le niveau de ressources attribué 

au contrôle du secteur de la prostitution.  Selon une estimation, le coût d’exécution des lois sur la 

prostitution s’élève à environ 180 millions de dollars par an(149).  Selon une étude effectuée en 

1985, certaines municipalités consacrent plus d’argent au contrôle de la prostitution qu’à 

l’éducation et au bien-être(150).  Les coûts de traitement associés à chaque arrestation sont de 

l’ordre de milliers de dollars(151), en plus des coûts substantiels associés à l’incarcération.  Les 

personnes prostituées (qui sont le plus souvent détenues pour une période de 30 jours) 

constituent au moins le tiers de toutes les détenues aux États-Unis(152).  Beaucoup de ces femmes 

appartiennent à des minorités visibles ou sont des immigrantes(153). 

Les sanctions pénales et l’incarcération sont peut-être des éléments importants de 

l’« arsenal anti-prostitution » des autorités américaines, mais rien n’indique vraiment qu’elles 

dissuadent les personnes prostituées de se livrer à leur commerce(154).  Un casier judiciaire risque, 

en fait, de nuire à toute tentative de la prostituée pour abandonner ses activités.  Certaines 

peuvent continuer leurs activités dans le but de gagner assez d’argent pour payer leurs amendes.  

Par ailleurs, pour beaucoup de personnes prostituées, les arrestations sont plus « une dépense 

professionnelle et un inconvénient [qu’un] facteur de dissuasion efficace »(155).  Il en résulte un 

cercle vicieux dans lequel la personne prostituée entre en contact avec le système de justice 

pénale, subit sa peine, puis retourne à ses activités(156). 

La prostitution reste un sujet litigieux aux États-Unis.  Beaucoup d’Américains 

savent que l’élimination de la prostitution (ou du moins de ses formes visibles) est un objectif à 

long terme, mais ils ne s’entendent guère sur le meilleur moyen d’y parvenir.  La légalisation et 

la décriminalisation, proposées dans beaucoup d’autres pays, sont rarement considérées comme 

 
(149) Cette estimation n’inclut pas le coût des arrestations pour flânage et inconduite.  Voir Ronald Weitzer, 

« The Politics of Prostitution in America », dans Ronald Weitzer (dir.), Sex for Sale:  Prostitution, 
Pornography, and the Sex Industry, New York, Routledge, 2000, p. 160. 

(150) Moser (2001), p. 1124. 

(151) Scott (2002), p. 16. 

(152) David R. Simon, « Prostitution – Female », dans Clifton D. Bryant (dir.), Encyclopedia of Criminology 
and Deviant Behavior, vol. 3, Philadelphie, Brunner-Routledge, 2001, p. 264. 

(153) Barbara G. Brents et Kathryn Hausbeck, « State-Sanctioned Sex:  Negotiating Formal and Informal 
Regulatory Practices in Nevada Brothels », Sociological Perspectives, vol. 44, no 3, 2001, p. 309. 

(154) Moser (2001), p. 1116 et 1117. 

(155) Scott (2002), p. 17. 

(156) Ibid., p. 5. 
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des solutions valables aux États-Unis(157).  Pour l’essentiel, donc, les Américains semblent avoir 

décidé de « se débarrasser » de la prostitution en instituant des sanctions plus sévères et en 

élargissant l’éventail des interdictions pénales et civiles(158). 

 

   B.  Le Nevada (légalisation) 
 

Le Nevada reste le seul État américain à avoir légalisé une forme de prostitution.  

Il s’appuie sur un ensemble de lois pénales, de lois administratives et d’ordonnances municipales 

et sur des traditions sans caractère officiel pour réglementer le secteur de la prostitution.  À cet 

égard, certains affirment que « le système des bordels [au Nevada] est en fait un consortium de 

règlements officiels et officieux, modernes et traditionnels qui, ensemble, permettent de créer ce 

secteur et cette sous-culture uniques »(159). 

Au Nevada, la prostitution n’est autorisée que dans les bordels munis d’un permis.  

Toutes les autres formes de prostitution (p. ex. la prostitution de rue, les agences d’escorte et les 

salons de massage) sont illégales.  Les lois de l’État et les ordonnances municipales visent à 

créer un cadre efficace de gestion des risques médicaux associés au commerce du sexe tout en 

séparant suffisamment les activités des bordels des activités quotidiennes de la collectivité(160). 

L’article 244.345 des Nevada Revised Statutes (lois révisées du Nevada) donne 

aux comtés de moins de 400 000 habitants le pouvoir d’accorder des permis à des bordels(161).  

La prostitution et le racolage à l’extérieur de ces établissements légaux sont des délits(162).  La 

prostitution est également illégale à Las Vegas et à Reno. 

Les comtés du Nevada n’accordent pas tous des permis à des bordels.  Par 

ailleurs, les comtés qui permettent à des bordels de fonctionner légalement imposent 

généralement des conditions strictes à leurs propriétaires et à leurs employés.  Ces règlements 

varient cependant beaucoup d’un comté à l’autre(163). 

 
(157) Weitzer (1999), p. 86 et 87. 

(158) Moser (2001), p. 1101. 

(159) Brents et Hausbeck (2001), p. 312 [traduction]. 

(160) Ibid., p. 314. 

(161) Nevada Revised Statutes 244.345 (http://www.leg.state.nv.us/NRS/NRS-244.html). 

(162) Nevada Revised Statutes 201.354 (http://www.leg.state.nv.us/NRS/NRS-201.html). 

(163) Eleanor Maticka-Tyndale et Jacqueline Lewis, « Escort Services in a Border Town:  Transmission 
Dynamics of Sexually Transmitted Infections Within and Between Communities – Literature and Policy 
Summary », rapport établi pour le compte de Santé Canada, 1999, p. 22. 

http://www.leg.state.nv.us/NRS/NRS-244.html
http://www.leg.state.nv.us/NRS/NRS-201.html
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Les conditions d’obtention d’un permis sont nombreuses.  Les propriétaires 

éventuels doivent fournir de l’information sur leur famille, leur emploi, leurs antécédents 

militaires et judiciaires, leur situation financière et leur équipe de gestion.  Le comté peut 

également demander tout autre type d’information qu’il juge nécessaire pour déterminer si 

l’exploitation d’un nouveau bordel risque d’être « contraire aux intérêts de la municipalité [ou du 

comté] ou de ses résidents en termes de santé, de bien-être ou de sécurité »(164). 

La plupart des comtés ont également institué des dispositions en matière de 

zonage pour limiter les secteurs et le nombre de bordels sur leur territoire.  L’article 201.380 des 

Nevada Revised Statutes interdit l’exploitation d’un bordel à moins de 365 mètres d’une école ou 

d’un lieu de culte, mais certains comtés ont imposé des restrictions supplémentaires.  Dans 

certains d’entre eux, les bordels ne sont autorisés que dans certains immeubles ou sur certaines 

propriétés.  C’est pourquoi la plupart des bordels qui détiennent actuellement un permis ont 

commencé leur exploitation avant l’entrée en vigueur des mesures de légalisation adoptées dans 

les années 1970.  Bien loin de susciter une croissance massive, la légalisation a, en fait, permis 

aux comtés de contenir le secteur.  Le nombre total de bordels légaux est resté à peu près le 

même depuis les années 1970 (33 en 1973 et 36 en 2000), ce qui signifie qu’il est presque 

impossible de bâtir un nouveau bordel(165). 

Beaucoup de comtés réglementent également les activités quotidiennes des 

bordels détenteurs de permis.  Les ordonnances varient d’un comté à l’autre, mais la plupart des 

bordels sont assujettis à des restrictions concernant leur taille, le nombre de prostituées qu’ils 

emploient et les horaires de travail(166).  Les articles 201.430 et 440 des Nevada Revised Statutes 

limitent également la publicité des bordels.  Selon la loi de l’État, les bordels ne peuvent pas 

faire de publicité dans les rues et sur les autoroutes ou dans les cinémas, non plus que dans les 

comtés où la prostitution reste interdite.  De plus, la plupart des comtés imposent d’autres 

restrictions en matière de publicité(167). 

Les personnes prostituées sont elles aussi assujetties à des règlements et des 
contrôles.  Toutes celles qui travaillent dans les bordels du Nevada doivent s’inscrire auprès de la 
police.  Chaque personne prostituée reçoit un permis de travail après avoir subi le test obligatoire 
de dépistage du VIH/sida.  La loi de l’État exige que chacune subisse un test de dépistage du 

 
(164) Brents et Hausbeck (2001), p. 317 [traduction]. 

(165) Ibid., p. 322. 

(166) Miller, Romenesko et Wondolkowski, dans Davis (1993), p. 309. 

(167) Brents et Hausbeck (2001), p. 313, 319. 
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VIH tous les mois et un test de dépistage des MTS toutes les semaines.  Si une personne 
prostituée a contracté une MTS, elle doit se faire soigner.  Toute personne séropositive qui 
pratique la prostitution commet un crime.  Beaucoup de personnes prostituées appuient le 
principe du test obligatoire de dépistage du VIH/sida(168), mais beaucoup de critiques remettent 
en cause ses effets sur les libertés civiles des personnes prostituées(169). 

Les comtés ont toujours limité la mobilité des personnes prostituées, notamment 

en circonscrivant les quartiers où elles peuvent aller et les moments où elles peuvent y aller.  Des 

études récentes indiquent cependant que la plupart des comtés ne contrôlent plus les activités des 

prostituées.  Celles-ci n’en continuent pas moins d’être régies par les règles conçues par les 

propriétaires et les exploitants de leurs bordels(170).  Les règles varient d’un bordel à l’autre, mais 

en voici quelques exemples : les personnes prostituées doivent travailler trois semaines, suivies 

d’une semaine de congé; elles doivent vivre sur les lieux, surnommé le « ranch »; elles doivent 

verser aux propriétaires entre 40 et 50 p. 100 de leurs gains, en plus des frais d’hébergement et 

de pension(171).  Le statut des personnes prostituées, qui sont considérées comme des 

entrepreneurs indépendants, est tel qu’elles n’ont pas accès à l’assurance-maladie, aux congés de 

maladie ou à l’assurance-chômage et aux prestations de retraite.  Par ailleurs, comme elles ne 

sont pas protégées par les lois de l’État sur les relations de travail, leurs conditions de travail 

risquent d’être médiocres et leur santé et leur sécurité risquent d’être compromises(172). 

Les personnes prostituées qui travaillent dans l’illégalité s’exposent à des risques 

encore plus grands.  La prostitution est depuis longtemps une infraction dans les grandes villes 

de l’État (Las Vegas et Reno), mais elle demeure florissante dans la clandestinité.  À Las Vegas, le 

racolage, autrefois concentré dans le quartier du « strip », a commencé à s’étendre à d’autres 

secteurs animés.  Les agences d’escorte annoncent leurs services sur les babillards et dans les 

Pages jaunes.  Des personnes prostituées sont également présentes dans les casinos et dans 

 
(168) Depuis l’introduction du dépistage obligatoire du VIH en 1986, il n’y a pas eu de cas connu de personne 

prostituée pratiquant légalement qui ait été infectée; ibid., p. 321. 

(169) Comité spécial d’étude de la pornographie et de la prostitution, La pornographie et la prostitution au 
Canada, vol. 2, Approvisionnements et Services Canada, 1985, p. 520. 

(170) Kathryn Hausbeck et Barbara G. Brents, « Inside Nevada’s Brothel Industry », dans Weitzer (2000), 
p. 231 et 232. 

(171) Groupe de travail fédéral-provincial-territorial sur la prostitution, Rapport et recommandations relatives 
à la législation, aux politiques et aux pratiques concernant les activités liées à la prostitution, Ottawa, 
Ministère de la Justice, 1998. 

(172) Brents et Hausbeck (2001), p. 326.  Pour un aperçu plus général des conditions de travail des 
travailleuses du sexe aux États-Unis, voir Wendy Chapkis, « Power and Control in the Commercial Sex 
Trade », dans Weitzer (2000). 
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d’autres établissements touristiques(173).  Certains estiment que, même si l’on sait peu de chose de 

la prostitution illégale à Las Vegas et dans d’autres régions du Nevada, il est clair que le secteur 

« a connu une expansion énorme au cours des dernières années et qu’il a sans aucun doute 

contribué à la croissance phénoménale de Las Vegas »(174).  Ces personnes prostituées vivent 

probablement dans des conditions analogues à celles de leurs collègues d’autres régions du pays. 

La législature de l’État n’a pas officiellement relancé le débat sur la prostitution, 

mais il a été question récemment d’élargir la légalisation aux grands comtés du Nevada.  Sous la 

houlette du maire actuel de Las Vegas, Oscar Goodman, ce débat vise à déterminer si la présence 

de bordels légaux pourrait contribuer à la revitalisation d’un centre-ville en décomposition.  

Certains estiment que les bordels légaux seraient aussi un moyen d’offrir « des services sexuels 

plus sûrs, réglementés et producteurs de recettes », contrairement au secteur illégal actuel(175).  

Le débat en est cependant encore à ses débuts, et il est peu probable que l’État modifie 

radicalement la loi dans un proche avenir. 

 

CONCLUSION 

 
On ne s’entend guère sur la façon dont l’État devrait surveiller ou contrôler la 

prostitution.  La plupart des pays semblent se débattre avec une question sous-jacente : quel rôle 

la loi (notamment le droit pénal) devrait-elle jouer dans la réglementation de la prostitution?  Les 

tendances législatives vont de la consolidation des dispositions pénales à l’abrogation de ces 

mêmes dispositions.  Rien ne donne à penser que l’une ou l’autre approche ait permis d’obtenir 

tous les résultats escomptés. 

Aucun des pays et États que nous avons analysés ici n’a abrogé l’ensemble de ses 

lois pénales relatives à la prostitution, mais un certain nombre de gouvernements ont décidé de 

compléter leurs lois pénales par des règlements locaux, des arrêtés municipaux et d’autres 

mesures, ce qui laisse entendre que, pour beaucoup de ces pays, la prostitution n’est pas 

seulement une question d’ordre législatif.  C’est aussi une question sociale et économique qui 

suppose une politique et d’autres mesures d’intervention sociale pour répondre aux besoins des 

personnes prostituées et des collectivités. 

 
(173) Bob Shmeligian, « Welcome to the Jungle », Las Vegas Mercury, 21 août 2003. 

(174) Barbara G. Brents et Kathryn Hausbeck, « Prostitution – Nevada », dans Bryant (2001), p. 280 
[traduction]. 

(175) Erin Neff, « Legalized Prostitution:  Vegas Brothels Suggested », Las Vegas Review-Journal,  
24 October 2003 [traduction]. 
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